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demeurant, il avait étendu ses moyens d'information, en faisant des recherches nouvelles dans plusieurs dépôts d'archives. |
Il avait à peine achevé la rédaction de son travail que, après quelques jours de maladie, la mort vint le .surprendre. Mais le manuscrit qu'il laissait était digne
d'être publié ; car, comme on le verra, c'était une utile P D , ,
contribution à l'étude du droit provençal. Aussi sa famille et ses amis ont donné leurs soins diligents à cette édition, y apportant le respect pieux que méritait sa mémoire.
Tel est l'ouvrage que nous recommandons à l'attenhion du lecteur. Quoique l’auteur n'y ait pas mis la dernière main, on admirera combien il savait allier l'esprit historique à l'esprit juridique. Il avait su vivre dans le milieu social de la fin du moyen âge. Il s'était fait l'âme d'un notaîre provençal de ce temps. En le lisant, on pense entendre les conseils qu'aurait alors
onnés un vieux praticien doublé d'un bon juriscon-
_ sulte: il aurait su garder ses clients des pièges que
leur tendait le droit romain et trouver des accommodements pour concilier . leurs intérêts avec les règles contenues aux compilations de Justinien ; il aurait été aussi habile à débrouiller les affaires, souvent complexes, de ces « maisons », qui avaient conscience
d'être les cellules primaires de l’organisation sociale.
Ecrite par lui, l'histoire est vraiment une «résurrection du passé ».
Gabriel de Bonnecorse concourt ainsi à l'étude du régime matrimonial des pays de Droit écrit. C’est à juste raison qu’il en prend la défense contre certains historiens du droit, trop portés à réserver leur admi-
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ration pour les institutions des pays de coutume. En général ses observations se rapprochent de celles que
_ nous avions faites autrefois en Périgord, à l’autre extrémité du domaine. du Droit écrit : ici et là, c’est la
même organisation de la famille fondée sur la puissance paternelle. L'originalité des Provençaux ne se
_ manifeste donc pas dans leurs institutions ; maïs elle
apparaît dans leur esprit qui était plus délié ; ils
savaient mieux analyser le « donné social » et avaient
plus de « technique » pour résoudre les problèmes qu'il posait.
Ce travail annonçait une brillante soutenance. Gabriel de Bonnecorse n’est plus là pour défendre son œuvre devant la Faculté de Droit d'Aix qui lui aurait certainement décerné des éloges. Puisse cette publication servir sa mémoire! |
Auguste DUMAS.
Nous nous proposons d'étudier un des points les plus caractéristiques de notre ancien droit privé provençal, de déterminer, autant que possible, les conséquences pécuniaires du mariage aux XVe et XVIe siècles. s - Le régime matrimonial est étroitement, lié à la vie sociale et religieuse des peuples. Souvent les lois modifient les mœurs ; mais toujours les mœurs, les croyances s'imposent au droit, fixent à l’union des époux et de leurs biens des conditions essentielles, dont législateurs et juristes ne sauraient raisonnable-
ment faire fi. :… dite
Or, si le droit public du pays de Provence a toujours été admiré, son droit privé, fondé sur le droit romain, suscité, au contraire, dès le XVIe siècle, de vives critiques : on lui reproche précisément de n'être plus d'accord avec les mœurs. Le Provençal du moyen âge, dit-on en substance, diffère profondément du Romain, ou plutôt du Byzantin de la décadence : des siècles de christianisme, les invasions, la chevalerie ont tout bouleversé. Et voilà que, dans leur admiration exagérée pour le Corpus de l’empereur Justinien, les juristes viennent après la renaissance du XIIe siècle imposer au bon peuple, naturellement poussé vers les
ja
} | institutions coutumières, une législation surannée,
sans rapport avec les besoins de la pratique. Tout.
était contradiction dans les pays de droit écrit, parce que l’on voulait suivre aveuglément une législation surannée, au lieu de se conformer à la nature des choses et au sens commun. Moins violemment, mais avec plus de sérieux et de sens juridique et prétcisément en matière de mariage, M. Lefebvre pense que le régime dotal, régime de séparation de biens, parfaitement en harmonie avec une simple union libre réglementée comme le mariage sine manu du droit romain, n’était plus du tout adapté à la conception chrétienne de l’union conjugale. C’est un peu dindividualisme païen, maintenu dans le Midi, en face d’an Nord familial et chrétien®.
Ces critiques sont-elles justifiées ? M. le RO Dumas en à fait justice en ce qui concerne le Péri gord. A la suite de notre maître, et selon le vœu exprimé par di au début de son ouvrage, nous allons,
Dour un autre pays de droit écrit, nous livrer au même
travail et nous efforcer de faire mieux connaître le régime matrimonial de notre ancienne Provence.
Du point de vue juridique, le sujet était entièrement
neuf. Il nous a donc paru impossible de le traiter dans tout son développement historique, et nous avons jugé plus sûr de nous restreindre à la période qui va des dernières années du XIVe siècle au début du XVIIe, la fin du moyen âge et le commencement des
temps modernes. La nature et l’abondance de nos
(1) LEFEBvRE : Cours de doctorat sur l’histoire du droit matrimonial français. Le droit des gens mariés aux pays de droit
écrit el de nova p. 40et ss.
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histoire et mis en œuvre une multitude de documents dont nous aurons nous-même à tirer parti, et préparé par là même le terrain d’une étude strictement juridique.
Au premier rang parmi les sources du droit provençal à la fin du moyen âge, il convient de placer les statuts. |
Les rares auteurs qui ont étudié en! détail le droit écrit, comme M. Jarriand, dans son ouvrage remarquable sur l'Histoire de la novelle 118 en pays de droit écrit, semblent avoir un peu considéré ,ces statuts comme des règles coutumières constatées par écrit, analogues aux coutumes rédigées du Nord. Rien ne nous semble plus inexact. Il a pu arriver, sans doute, que nos statuts, comme beaucoup de lois, aient consacré purement et simplement des coutumes en vigueur au moment de leur rédaction. Mais — il suffit de les lire pour s’en rendre compte — ce _sont en réalité des actes législatifs : leur auteur, investi d’une part plus ou moins grande de la puissance publique, ne se contente pas de constater ce qui est ; il entend bien poser en termes impératifs une règle obligatoire et souvent entièrement nouvelle, une loi, au sens précis de ce mot dans la langue juridiqué.
IL existe deux catégories de statuts :
10 Les statuts municipaux, tantôt établis par les communautés, tantôt concédés par les seigneurs, tantôt consacrant entre les communautés et les seigneurs de véritables transactions, Ils sont en général fort anciens, remontant parfois aux XIe et XIIe siècles. Charles Giraud en à publié un grand nombre dans son Histoire du droit français, ainsi que M. Pécout, dans
les pièces justificatives de sa thèse sur Le droit privé des hautes vallées alpines!
20 Les statuts de Provence qui ne sont autre chose que les ordonnances de nos comtes, rendues géné- _ralement à la requête des Etats, applicables à ‘tout le pays. Réunis et confirmés par Charles II d'Anjou À la session des Etats de 1480, ils ont peu à peu supplanté et détruit la législation locale des statuts municipaux. Ils se sont ensuite maintenus jusqu'à la Révolution. Masse, Mourgues et Julien les ont publiés et commentés respectivement.
Bien que ces deux catégories de statuts comprennent surtout des dispositions de droit public, nous y trouverons quelques règles importantes touchant notre sujet.
Doctrine et jurisprudence, pour notre époque, nous font, hélas ! presque entièrement défaut. Le plus ancien recueil d’arrêts du Parlement de Provence, celui de Boniface, ne remonte que très rarement au- : delà du XVIIe siècle. Nous avons pu toutefois, grâce à à l’obligeance-de M. Busquet, archiviste des Bouchesdu-Rhône, consulter un registre de la chambre rigoureuse, le seul qui ait subsisté, et plusieurs registres du Juge du Palais de la ville de Marseille. Malheureusement ces registres sont des plumitifs constatant au jour le jour les actes de la juridiction, de sorte que les diverses remises, les appointements, jugements, relatifs à une même affaire, se trouvent dispersés sur un grand nombre de pages, parfois un! grand nombre _ de volumes. Il est pratiquement impossible de les regrouper. Nous avons pu cependant y puiser quelques renseignements précieux.
D'autre part, les archives du château de Roquemartine, aimablement mises à notre disposition par
M. le marquis de Bonnecorse-Lubières, renferment un.
important recueil de pièces manuscrites ou imprimées, reliées en une cinquantaine de volumes. Un avocat au Parlement de Provence, Jacques Viany, par deux
fois assesseur d'Aix, y à réuni tout ce qui l’intéres-
sait: factums, dits et contredits, consultations de
l’auteur, de ses adversaires ou de ses amis, notes de plaidoiries, d’une écriture fine et régulière, pièces de
vers latins, sonnets et épigrammes, relations de pro-
cès célèbres, questions de droit. Bien que ce recueil
concerne surtout le XVIIe siècle — Jacques Viany avait été reçu au barreau en 1613 — nous y Ævonsg beaucoup puisé: on y rencontre fréquemment, invo-
_qués dans une procédure récente, des actes anciens, testaments, contrats de mariage, qui remontent par-
fois aux premières années du XVIe siècle. D’autres fois Jacques Viany retrace l’évolution d’une règle de droit, souligne dans le présent des vestiges, du passé, BE nous donne surtout — ce que nous ne trouverions | nulle part ailleurs — des avis personnels .et spontanés, l’état d'esprit juridique d’un avocat provençal. Enfin, et toujours au point de vue doctrinal et jurisprudentiel, nous n’avons pas négligé de consulter les ouvrages postérieurs à notre époque, afin d'y retrouver, sur l’état antérieur du droit, quelques indications.
Malgré tout, nous n’aurions pas eu la présomption
d'entreprendre ce travail si le passé ne nous avait
pas laissé une énorme masse de minutes notariales.
Celles d'Aix ont toutes été versées aux archives dé-
partementales et M. Maurice Raimbault, archiviste |
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ni extensoires, les diverses catégories d'actes ventes, * obligations, compromis, transactions, testamenis
mais surtout les contrats de mariage et les re. 1525
connaissances de dot, nous ont fourni une mine de :
documents et nous ont permis de suppléer, dans une certaine mesure, aux lacunes de ” jurisprudence et de la doctrine.
Les actes notariés, en effet, ne donnent pas seulement une idée des usages, de la manière dont les particuliers gouvernaient leur fortune. Ils constituent, en général, un miroir aussi parfait que possible du droit de leur époque. Personne n'avait intérêt à faire des actes nuls, à courir le risque de voir tous les proefits escomptés anéantis par un décision de justice. Les notaires devaient donc, dans leur propre intérêt
‘et celui de leurs clients, se conformer à la coutume, aux lois, à la jurisprudence. Ayant leur « boutique » à Aix, c'est-à-dire en contact presque quotidien avee
la plus haute juridiction du pays, à deux pas de université, ils ne pouvaient pas ignorer tout cela.
D'ailleurs, ce que nous savons sur eux, et notamment
la rédaction claire, précise, même relativement brève de leurs actes, témoigne en faveur de leur science et de leur titre de jurisperiti. =
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} Malheureusement cette source si intéressante à un défaut : elle est trop abondante. Dans l'impossibilité
de dépouiller tous les registres du dépôt d'Aix, plu- ù
sieurs tonnes de papier, nous avons dû, après avoir
étudié quelques contrats dont on nous avait aimable-
ment communiqué la référence, procéder à des son- …
dages, examiner, au hasard, des minutes de divers
fonds ® et de différentes époques, nous efforcer en-
suite d’en déduire les traits essentiels de notre régime
matrimonial.
On aperçoit tout de suite les dangers d’une pareille méthode. Il ne faut pas généraliser hâtivement et prendre pour une règle générale telle clause particu- _lière qu'un malin hasard aura placée plusieurs fois sur notre chemin ; il ne faut pas non plus se borner à un catalogue des clauses rencontrées sans les relier par des idées d’ensemble. C’est pourquoi nous n'avons jamais hésité à généraliser, et nous n’avons pas craint de fonder des hypothèses, même sur les faits les plus rares, afin de les pouvoir relier à l’ensemble de notre étude, nous efforçant seulement, à propos de chacune de ces hypothèses, d'indiquer le degré de certitude qu'il nous paraissait possible d’y attacher.
Pour mettre en œuvre selon cette méthode les documents que nous avons consultés, nous adopterons le plan suivant :
Dans un chapitre préliminaire, nous avons jugé utile de consacrer tout d’abord quelques pages à un examen diplomatique et juridique de l’acte essentiel en matière de régime matrimonial, celui que l’on a nommé avec le testament la « charte de la famille », le contrat de mariage.
Notre première partie traitera de la dot et ses accesisoires. Dans les diverses modalités d'organisation de la famille, la dot est la pièce essentielle du régime matrimonial: car, quel que soit le groupe dont les
(1) Particulièrement des fonds Muraire et Laucagne, conservés au dépôt des archives départementales des Bouches-du-Rhône du palais de justice d'Aix (Série E).
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époux vont faire partie, ils possèderont toujours une dot, c’est-à-dire des biens apportés par la femme au mari ad onera matrimonii sustinenda, eb cette dot. obéit à un certain nombre de règles invariables, susceptibles de trouver leur application en toutes cir-: constances. Il faudra déterminer ces règles et parti-
culièrement examiner la question de l’inaliénabilité
dotale. Il y a aussi d’autres points dont l'étude s’imposera : collaboration des époux, paraphernaux, augments de dot et gains de survie. Comme nous le verrons, toutes ces questions sont dominées par la dot.
Dans une deuxième partie, intitulée les époux dans la famille, il faudra rechercher comment les éléments que nous venons de déterminer varient suivant l’organisation de la famille où vivent les époux: car, en Provence, comme en Périgord, le trait essentiel de là condition des gens mariés, le plus difficile à comprendre pour le Français moderne, c’est la complexité de la famille.
Celle-ci ne comprend aujourd’hui, là plupart du temps, qu’un seul ménage: père, mère, enfants. Et, quand un fils se marie, il va le plus souvent habiter ailleurs ; en tout cas, s’il continue à vivre avec ses parents, il est considéré par le droit comme formant, avec sa femme et ses propres enfants, une famille distincte égale et indépendante : on dit qu'il « fonde
un foyer ». Aucune expression n'aurait été moins
exacte dans notre Provence: la plupart du temps, au contraire, les nouveaux époux vont vivre dans un groupe plus large, dont pendant longtemps ils feront partie en droit comme en fait: ce sera le plus souvent dans la famille du mari, parfois dans la famille
. aussi is nor M arti- | stitue la société fraternelle où fray-
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CHAPITRE PRÉLIMINAIRE
Le contrat de mariage
Ve
$ I — Son origine et son objet
Avant le Concile de Trente, aucune solennité n’était nécessaire à l'existence du mariage et leur consentement mutuel, exprimé d’une manière quelconque, ‘suffisait à conférer le sacrement aux époux. Ceuxci pouvaient ensuite faire la preuve de leur état par n'importe quel moyen, même par présomption. C’est ainsi que, d’après les statuts de Marseille, la cohabitation per unum annum et plus comme mari et femme au vu et au su des connaissances et des voisins suffit à faire présumer le mariage, sauf preuve contraire ®. Mais, on le comprend sans peine, les gens prévoyants étaient soucieux de mieux établir la légitimité de leur union. Dès que le notaire fera son apparition en Provence, ils vont s'adresser à lui et lui faire constater par acte authentique l'échange de
leurs consentements.
Or cet échange de consentements ou «dation de corps» a lieu, en général, au cours d’une cérémo-
(1) Statuts de Marseille, v, 39, MÉRy et Guinpon : Histoire... de Marseille, t. 1v, p. 199.
va,
nie religieuse, laquelle est entrée dans les mœurs et prescrite par l'Eglise, non pas à peine de nullité, mais sous de graves sanctious canoniques. C’est donc un simple procès-verbal de cette cérémonie que le notaire rédigera à l’origine. Bouche a pu dire: «les épou-
Sailles reçues par le notaire dans l’église, comme
c'était alors l’usage », et citer ensuite bon nombre de contrats relatant tout au long la dation de corps, la subarrhation et la bénédiction nuptiale .
Mais l'Eglise, toujours prévoyante, invite les époux: à songer à leur avenir matériel, à régler, au moment
même où ils se marient, la condition de leurs biens.
Les conciles leur en imposent l’obligation. En même
temps qu'il enregistrera la liturgie du mariage, le notaire sera donc amené à enregistrer aussi la cons-
titution de la dot, son chiffre, ses modalités. Nous
avons trouvé en effet plusieurs contrats de cette sorte, mi-civils, mi-religieux: après la description minutieuse des rites, ils passent à un autre ordre d'idées et quia dotis contitutio est proprium yratrimonium mulierum.…. idcirco premissis gestis atque celebratis non disvertendo ad alios actus sed pre-
dictos continuando, règlent toutes conventions rela-
tives aux biens. D’ailleurs le notaire n’a même pas toujours besoin de se transporter à l’église : il arrive en effet quelquefois que le mariage est célébré dans la maison de la mariée.
Même quand les deux actes (administration du sacrement et conventions matrimoniales) seront complè-
(1) Bouche : ÆEssar sur l'histoire de Provence, Introduction,
p. xxx1. — Sur la dation de corps, cf. de Rasge : Les fiançailles FA A
les mariages en Provence, p. 29 et ss. ; sur la subarrhation, Tbid., p. 50 et ss.
FE
tement séparés, des traces de leur union primitive subsisteront longtemps encore. A l’église, d’une part, ce sera la subarrhation, échange de pièces de monnaies, accompagné de la formulé ambe questas arrhas ti doti prononcée par le mari. Tous les contrats, d’autre part, tous ceux du moins qui ont été établis avant le mariage, commencent par rappeler l’accomplissement des fiançailles, par paroles de présent ou de futur, et les renouvellent en quelque sorte: les fiancés s'engagent à nouveau à se prendre pour mari et femme « en face de Notre Sainte Mère l’Eglise, selon la coutume des fidèles du Christ », si aucun empêchement canonique ne s’y oppose. En outre de nombreuses formules viennent rappeler le but religieux de l’acte et montrer que le règlement des questions d'intérêt n’est que l’accessoire de l’union des personnes par le sacrement.
Cependant les actes notariés qui parlent de la cérémonie religieuse, fréquents au XIVe siècle, d’après
nos propres observations. confirmées par Bouche et
par Charles de- Ribbe, deviennent ensuite de plus en plus rares. Dès le début du XVe siècle, quelles que soient les survivances du passé, le contrat de mariage est définitivement sécularisé. Mais, il est intéres- _ sant de noter que, comme le testament, il vient très probablement de l'Eglise et que les deux chartes de la famille ont une origine religieuse.
Il nous semble, à vrai dire, que le testament, beaucoup plus que le contrat de mariage, mérite ce nom ‘de « charte » si l’on entend par là l’acte constitutif, émanant du père législateur et qui embrasse dans son ensemble l’organisation familiale.
Dans nos pays de droit écrit, en effet, seule la mort du père dissout la puissance paternelle : elle va rendre les enfants sui juris, en faire des chefs de famille et créer des foyers nouveaux. Un père prévoyant ne négligera donc rien pour que cette création se fasse sur des bases solides ; il prendra dans son testament toutes les mesures nécessaires à l’établissement de sa postérité. Soucieux aussi de régler au mieux ce qui le préoccupe, il abordera tous les points de la législation domestique. C’est ce qui nous explique le caractère très général des actes de dernière volonté et comment nous y trouvons de nombreuses clauses relatives au régime matrimonial, soit pour le préparer, soit pour le liquider. Le de cujus répartit ses biens entre ses enfants selon leur état, leur capacité, leurs qualités et leurs défauts ; il leur prescrit de se marier avec telle ou telle personne ou bien d’entrer au couvent, il constitue ou complète leur dot, il exclut de son hérédité les filles mariées. De même, suppléant aux lacunes de son propre contrat de mariage, il s’occupera de la situation de sa veuve, indiquera tout ce qu’il en à reçu et que l’on doit lui restituer. En un mot, jil traitera de tout ce qui concerne la famille, que sa mort va dissoudre et les familles des siens, que sa mort va rendre indépendantes.
En face de cet acte général, émanant de la seule autorité du père, le contrat de mariage nous apparaît avec un caractère très net de spécialité. Son objet est strictement limité, comme son nom l'indique, au mariage : il règlera les rapports pécuniaires des époux soit entre eux, soit avec leurs familles respectives,
et procèdera à toutes les opérations juridiques que.
ces rapports rendent nécessaires : transferts de pro-
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priété, création d'obligations, renonciations diverses, etc... Si l’on y rencontre parfois des clauses intéressant des tiers, ce sont des accessoires de l’union conjugale, auxquels l’un ou l’autre époux est aussi personnellement intéressé. Le mari, par exemple, s’engagera à élever l'enfant que sa femme a eu d’un premier lit: c’est une simple charge de la dot. Ou bien : encore, un tiers s’obligera à nourrir les époux à son foyer: ce qui n’est autre chose qu’un supplément de la dot. Mais tout ce qui n’est pas en relation étroite avec le futur mariage sera banni du contrat. C’est à, tel point que là renonciation de la fille à l’hérédité de ses parents, qui intéresse pourtant le mariage, n’est que très rarement incorporée au contrat et fait l’objet d’un acte séparé, intervenant tout de suite. avant ou tout de suite après. | Cette spécialité ne diminue d’ailleurs en rien l’importance de notre acte: s’il ne fonde que rarement un foyer nouveau, il en prépare du moins la fonda. tion ; il modifie surtout profondément la situation de deux familles existantes, il transfère de l’une dans l’autre une fitle ou un garçon ; il est toujours accompagné de dispositions sur des biens. C’est pourquoi, réservant le nom de « charte de la famille » au testament, nous préférons caractériser le contrat de mariage par une dénomination courante au XVIe siècle: celle de « traité de mariage ».Ce mot marque bien que l'acte désigné par lui n'appartient pas absolument au droit privé, qu'il ne consacre pas tant l’accord de deux individus que l’union de deux groupes sociaux. Ce caractère apparaîtra de plus en plus net au cours de cette étude et dans chacun des détails è
relevés peu à peu. Il explique notamment comment un contrat n’est pas toujours limité à une seule union: les deux familles estiment plus simple de régler en une seule fois toutes les alliances qui s’établissent entre elles et même toutes celles qu’elles souhaiteraient voir s'établir. De là ces mariages par échange, de là encore ces deux veufs qui, se mariant, stipulent que leurs enfants du premier lit se marieront entre eux, dès qu'ils seront en âge.
Le contrat de mariage, à notre époque, c’est donc l'acte par lequel deux familles négocient l’union de deux ou de plusieurs de leurs membres respectifs.
$ I — Parties au contrat
Ce traité, c’est tout naturellement le chef de la collectivité familiale, le père, qui aura qualité pour le discuter et le conclure. Il n’interviendra pas cependant toujours de la même manière; une évolution intéressante, qu’il nous paraît utile de signaler, se produit à ce point de vue.
À l’origine, les futurs semblent n’avoir joué aucun rôle dans la conclusion de leur contrat de mariage. Nous avons trouvé un certain nombre d’actes où le père figure seul, son consentement suffisant, aux yeux des parties, à tout valider. Dès la fin du XIVe siècle, c’est déjà l'exception et sans doute une simple survivance du passé.
Dans la grande majorité des cas, aux XIVe et XVe siècles, les époux échangent eux-mêmes leurs promesses de mariage, avec l’autorisation de leurs parents. Si ces derniers se permettent parfois de traiter seuls, ils se portent fort pour leurs enfants absents,
et promettent de leur faire ratifier l’acte, montrant bien par là que le consentement des intéressés est obligatoire. Pourtant encore le père reprend, par la force des choses, le premier rôle dans les clauses purement pécuniaires. Lui seul, en général, possède des biens, lui seul peut donc efficacement s’obliger et constituer la dot ou la garantir.
A la fin du XVIesiècle, les futurs sont vraiment les parties principales : on tient à bien marquer le caractère essentiel de leur consentement, seul constitutif de l’acte, aussi bien pour les clauses pécuniaires que pour l’engagement de leurs personnes. C’est eux qui sont censés tout traiter, et même, s’ils na possèdent rien en propre, leurs parents n’interviennent plus que pour les autoriser et leur faire des donations. C’est le système de l’auctoritatis interpositio, substibué à celui de la negotiorum gestio. Alors qu’au XVe siècle le père constituait en dot directement à son gendre tel ou tel bien, au XVIe, c’est la fille qui déclarera se constituer tous ses biens : son père lui donnera sa dot, ainsi automatiquement confiée au mari. Pratiquement le résultat est identique ; mais on affirme le principe de l'indépendance des filles. La puissance paternelle s’est tempérée ; mais cet affaiblissement n'ira pas plus loin. Jusqu'à la fin de l’ancien régime, le fils de famille, quel que soit son Âge, ne peut passer contrat sans le consentement de son père, et à défaut de son père, de celui qui est titulaire de la puissance paternelle.
Si le père est absent, il doit donner à son fils une procuration notariée spéciale, prévoyant et autorisant une à une toutes les clauses du contrat. Or il pouvait arriver, étant donnée la lenteur des communications,
que cette procuration fût rédigée longtemps avant la cérémonie, et que, d'autre part, dans l'intervalle, les circonstances ayant varié, les prétentions de l’autre famille se fussent modifiées. Fallaïit-il, dans ce cas, tout remettre en question et faire subir au mariage un délai, peut-être fatal? Nos juristes provençaux étaient trop favorables au mariage pour se montrer très rigoureux sur ce point. Il est probable qu’ils reconnaissaient une certaine valeur à l'engagement du fils, même quand il outrepassait les termes de l’autorisation paternelle. C’est ainsi qu’en 1549 Galéas de Lubières, muni d’une procuration spéciale et authentique de son père, sire de Villeneuve, qui est entièrement reproduite au contrat, traite seul de son ma-
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femme des avantages nuptiaux très supérieurs à ceux qu'autorise cette procuration, se portant fort de faire tout ratifier et approuver *. Il serait sans doute téméraire de conclure de ce seul acte à la validité de l’opération ; néanmoins, il était de pratique courante. Il nous à paru intéressant de le signaler comme un assouplissement apporté dans l'intérêt de la pratique, aux règles de la puissance paternelle.
Mais, si la présence du père et des futurs est essentielle, elle n’est pas suffisante. Pour un acte aussi important, il convient de s’entourer d’avis éclairés, de faire appel à un véritable conseil de famille. Presque tous les contrats portent, en effet, qu’ils ont été conclus laudabile tractatu amicorum communium partium earundem, par un louable concert d’amis communs, où encore que les parties sont assistéas de
(1) Archives de Roquemartine, fonds Lubières,
PR leurs amis. D’autres vont même plus loin et assignent à ces amis un rôle juridiquement actif: « Avec le bon plaisir et consentement des susdits parents et amis », cum licentia videlicet et beneplacito Nicolai Aymaris et aliorum amicorum ibidem presentium. ®?. Ici les amis ne se bornent pas à préparer le mariage, à discuter les clauses du contrat; ils donnent un. véritable consentement qui semble même, parfois, suppléer celui de la femme, qu’ils représentent entièrement vis-à-vis du futur mari, ou encore de l’époux lui-même, s’il est sut juris, mais mineur de vingt-cinq ans. À plus forte raison, si le père est mort,on ne fait pas seulement stipuler des amis et des parents indéterminés, à côté de la mère, ou de celui qui a sur les futurs la puissance paternelle (aïeul ou aïeule) ; mais les plus proches interviennent en personne et sort _ toujours expressément désignés : un ou plusieurs frères, oncles ou cousins ?. Nous n'avons d’ailleurs, en général, trouvé sur ce point aucune règle précise at positive. L’archevêque d’Arles, dans les statuts de Salon (1365), décide que tout mineur de vingt-cinq ans, -orphelin de père et de mère, devra obtenir pour se marier l’autorisation de six de ses parents les plus proches et celle de l’archevêque lui-même ou, à son
(1) Bibliothèque Méjanes, manuscrit 1421, 2.
(2) « Et quia ante finitum annum mortis mariti dicte Huguete quondam ipsam contigit maritari, fuit de pacto inter dictos amicos communes, videlicet Margaritam uxorem Bertrandi Montanhe quondam de Aquis, Guillelmum Calvini et Johannem Guiberti, pro parte una, et dictum Matheum, pro parte altera, quod due cartayrate vine et unum Vas capacem xxv metretarum, quas Hugo Garini, primus maritus dicte Huguete, eidem Huguete reliquit, si contingeret dicta legata restitui attinentibus seu
_heredibus dicti primi mariti, quod idem Matheus totidem de bonis suis dare teneatur dicte Huguete uxori sue future. » (Fonds Muraire, protocole J. de Velaux, contrat du 25 mai 1348).
défaut, du viguier et du juge de Salon ®. Ces magistrats avant de se prononcer devront prendre l'avis de deux ou trois prud'hommes qui ne soient point parents des parties. Puis l’archevêque étend ce statut à toutes les personnes à marier qui auront au moins cinquante livres de revenus ®. De pareilles prescriptions, émanant de l’autorité mi-législative mipatriarcale d’un archevêque féodal, montrent bien toute l’importance que les Provençaux attachaient au contrat de mariage.
S III — Epoque et forme du contrat
La plus entière liberté est laissée aux parties, en ce qui concerne la confection de cet acte essentiel. On s’en rapporte complètement à elles pour le solenniser comme il convient. C’est ainsi que l’on peut, à notre époque, parfaitement se marier sans avoir passé de conventions matrimoniales ; cela ressort sans conteste d’un certain nombre de contrats, rédigés après le mariage et mentionnant qu'il n’a été précédé d’aucune constitution de dot. Mais alors, était-il encore temps d’y suppléer ? Autrement dit le droit provençal ignorait-il l’immutabilité des conventions matrimoniales ?
IL est certain que la dot peut être constituée ou augmentée postérieurement au mariage et cela sous une seule restriction. Un édit du roi René du 28 octobre 1472, dans le but de protéger les familles, sou-
CRAN GirauD : Essai sur l’histoire du droit français, t. 11, prie (2) Loc. cit. : « Hoc autem statutum in illis personis matrimo-
nio copulandis extendi volumus quarum facultates valuerint quinquaginta libras et ultra ».
met les donations à des conditions sévères : elles doivent être approuvées par le viguier, le bayle ou le juge ordinaire du lieu en présence d’au moins deux parents du donateur et d’un procureur ou syndic de la commune ; les donations en faveur du mariage sonkb dispensées de toutes ces formalités, si elles interviennent avant la célébration. | Mais, la dot peut-elle être diminuée, sa composition modifiée de l’accord de toutes les parties au contrat? Nous ne le pensons pas ; car nous n’avons trouvé aucune clause de ce genre et, d’autre part, les ouvrages de doctrine des XVIIe et XVIIIe siècles posent en règle générale que la dot peut être constituée ou augmentée postérieurement au mariage, mais non diminuée. Ce principe, en mccord avec l'esprit du droit provençal, très favorable à la dot, ne paraît pas être une innovation.
Quoi qu’il en soit, les conventions maitrimoniales peuvent être passées n'importe quand. Elles peuvent l'être aussi n'importe comment. On n’impose aux parties aucune formalité. Le contrat peut être purement verbal. Plusieurs fois un acte notarié, postérieur au mariage, indique qu’il à pour but non pas de constituer la dot, mais de solenniser les conventions dléjà passées, mais qui ne sont constatées par aucune écriture, privée ou publique ; il s’agit en somme de mettre en forme publique un traité de mariage antérieur 4.
(1) 10 Mai 4685, « Pour rédiger en contrat public les conventions du mariage célébré en face de Notre Sainte Mère l'Eglise, entre sieur François de Gérard, seigneur de Benat, fils de sieur Henry de Gérard, seigneur du dit Benat, er de dame Isabeau de Capus, de cette ville de Marseille, d'une part, et demoiselle Thérèse d’'Estienne, fille du sieur Nicolas, sieur de Beauregard, et de feu demoiselle Catherine Roux, de la dite ville...» Arch.de Beauregard.
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C’est ainsi que s'engage une longue procédure, devant le juge du Palais de la ville de Marseille, à l'effet de déterminer la nature d’une terre. Est-elle ou non dotale? Pour le savoir on ordonne une enquête ; on ‘interroge plusieurs témoins et c’est seulement quelque temps après que les époux se décident à produire un <ontrat en forme, contenant :onstitution de +ette terre en dot. Or, la preuve testimoniale n’aurait certainement pas été recevable, ni l’enquête possible, si le contrat de mariage ont dû être rédigé par écrit.
Il peut être aussi, et à fortiori, sous seing privé. Parfois les parties, avant de s’adresser au notaire, rédigeaient elles-mêmes un projet. Nous avons justement trouvé dans les papiers de la famille Ruffi (Musée Arbaud M. Q. 104) deux de ces actes sous seing privé, précédant le contrat notarié et classés immédiatement avant lui. Les parties avaient même voulu leur donner une certaine solennité: pour le premier d’entre eux, 17 janvier 1633, elles font appel à deux témoins qui signent avec elles. Mais il est probable que les conseils du notaire amenèrent les parties à modifier leur « traité » : car le contrat authentique qui suit en diffère sensiblement, surtout en ce ga concerne les gains de survie.
Le contrat de mariage peut même être tacite.
D’après une présomption fondée sur le code de Justinien, la femme est censée s’être constituée en dot tous ses biens, surtout si le mari le mérite. Le régime dotal était donc ce que nous appellerions aujourd’hui un régime légal 4.
(1) Une consultation de 1588 nous indique d'ailleurs qu’il y avait là une règle de droit, fondée sur le code : la femme, ense mariant est censée s'être constitué en dot tous ses biens, surtout si le mari
En pratique les parties usaient rarement de cette faculté de choisir en toute liberté la forme de leur contrat. On recourait ordinairement au notaire: car les contrats de mariage abondent dans les registres de notaires ; ils concernent les personnes les plus
_ modestes e& même les indigents 4.
Il ne faut pas s’en étonner si l’on veut bien se rappeler le rôle du notaire dans notre ancienne société provençale ‘et comment on avait recours à lui, même pour des actes de minime importance. Le ministère de cet officier public s’imposait pro ipsius juris conservatione.
Cet acte notarié nous apparaît, dans les plus anciens registres que nous avons consultés, avec une forme très nette et très spéciale qu'il conservera dans ses grandes lignes jusqu’à la fin.
Il est à l’origine, naturellement, en latin, assez
correct comme syntaxe, assez pur comme vocabiu-
laire, aussi clair que le latin des jurisconsultes du Bas-Empire. Il faut pourtant mettre à part ce qui concerne les inventaires d’objets mobiliers. Le notaire ne trouvait, dans son vocabulaire savant, aucun
le mérite : « Que le mariage de la dite damoyselle de Castellane
et messire Jehan de Lascaris avoit été fait, contracté et solennisé
per verba de presenti et par donation de corps, quelques mois auparavant le dit acte de transaction, et partant, si ledit mariage avoit été fait, parfait et solennisé longtemps auparavant sans écriture quelconque, il faut nécessairement en conclure que ladite
_ damoyselle de Castellane s’étoit constitué tous et chacuns de ses
biens et droits en dot « que quidem dos probari potest sine instrumento et indiciis et presamptionibus, cum citra, C. de Jure dot notat Hipolit. de Massil in rub. de probat. wir, n° 63 ». Car il est certain en droit « quod mulier simpliciter nubenda censetur omnia bona sua tradidisse in dotem...; maxime et sine dubio verum est si vir reperiatur dignus tacita dote », que estoit ledit messire Jehan de Lescaris ». 25 octobre 1588 (consultations recueillies par Viany. Archives de Roquemartine, fonds Viany, 56).
(1) Cf. pièce justificative I. Contrat de 1348.
mot qui pût traduire les vulgaires ustensiles d'usage courant. Il se contentait alors de latiniser le terme provençal et nous avons : una sartagna, duos couvertas, una platello stagni.
Quelque temps après l’ordonnance de Villers-Cotterêts d'août 1539, le français fait son apparition. Il n’en résulte pas d’ailleurs une modification notable dans la rédaction des actes. Les formules demeurent la traduction littérale des anciennes. Là où l’on disait quod cum tractatum fwerit de felici matrimomio, on dira simplement: « comme ainsi soit que mariage ait esté traité ».
Contrairement à ce qui eut lieu pour le testament, les notaires ne semblent nullement avoir employé le provençal en notre matière, ni comme langue de transition, ni autrement. Tous les contrats que nous avons examinés sont en lat'n ou en français. Cela tient, sans doute, à ce que le testament, acte unilatéral, était souvent rédigé d'avance par le testateur, en langue vulgaire ; le notaire pour abréger devait, quand il le trouvait correct, se borner à le recopier purement et simplement. Dans le contrat de mariage, son rôle est plus complexe et plus actif : il s’agit de terminer des négociations ; il lui faut tenir compte des divers désirs des familles et finalement tout rédiger lui-même.
Le contrat de mariage porte soit le nom de mariage tout court, soit celui de constitution de dot ou de douaire. Il commence toujours par une invocation : ‘in nomine domini nostri Jesu Christi amien, en latin, « au nom de Dieu soit », en français, et cela pour se conformer à la règle élémentaire de la morale catholique qui veut consacrer à Dieu toutes les actions reli-
gieuses ou profanes (Saint Paul). Tout de suite après vient la date, généralement ab incarnatione Domini parfois à nativitate. Jusqu'à 1564, la plupart des actes sont du style de l’Annonciation ®. La date est exprimée par l’année et le quantième du mois, complétés parfois par la mention de l’heure et plus souvent par celle de l’indiction. Le nom et les titres du prince régnant figurent assez généralement dans le protocole initial. Les comtes de la maison d'Anjou y feront mentionner tous les titres qu’ils possèdent plus ou moins paisiblement ®.
Plus tard, après le rattachement de la Provence à la France « comme un principal à un autre principal », le Roi sera toujours qualifié « comte de Provence, Forcalquier et terres adjacentes ». Quelques notaires, mais, très rarement, noteront aussi l’année du pontificat du Pape régnant.
Puis viennent une adresse et une notification conçues en termes solennels et plus déclamatoires que le reste de l’acte en général: ex hujus veri et publici instrumenti tenore universis et singulis tam presentibus quam futuris evidenter pateat et sit notum.
Le préambule, d’après Giry %, est une longue formule placée en tête ad captendam benevolentiam. C’est souvent une formule grandiloquente et sans aucun rapport direct avec la teneur de l’acte. Le scribe, soucieux d’étaler son érudition en citant des maximes
(1) L'année commence le 25 mars.
(2 Regnante serenissimo principe et domino nostro Ludovico tertio, Dei gratia rege Jerusalem et Sicilie, ducatus Apulie, duce Andecavie, comitatuum Provincie et Forcalquerii, Cenomanie et Pedemontis comite feliciter amen.
(3) Giry : Manuel de diplomatique, p. 537.
de l’Ecriture Sainte et des auteurs latins, accumule les redondances, ou bien copie servilement, sans chercher à les comprendre ou à les adapter, des préambules des époques anciennes. Les notaires provençaux sont quelquefois tombés dans ce travers : ils se sont laissés entraîner à raconter la chute de Lucifer et
comment, enflammé de superbe, il s’abîma dans l’enfer;
après quoi ils expriment le vœu que les mortels aillent, après cette vie, occuper les sièges angéliques encore vides Ÿ. Mais, la plupart du temps, dans les préambules, les contrats de mariage se bornent à rappeler, en quelques lignes, le but de l'institution dont ils préparent l'établissement : « Comme la Providence divine à établi le mariage pour que la république et le culte divin grandissent par la naissance d’une postérité légitime », est la formule type du XVe siècle. Cette formule se condensera, au XVIe siècle, en quel-
_ques mots : « à la gloire de Dieu ét l’augmentation de
l'humain lignage ». En tout cas, cette formule lest intéressante en ce qu’elle met en relief les deux préoccupations essentielles de notre droit matrimonial :
(1) «Explorate fidei decrevit antiquitas gestarum rerum seriem in monumenta conferre,ne lapsu preteriti temporis memoriam preteritorum edax consumet oblivio, sed sufulta scripture testimoniis immortalis potius permaneat, ac rei geste probatio veritatis Sane incompensabilis clemencia divinalis,ut destruat fallaces humani generis angustias inimici, qui peccato superbie inflammatus, conspectu autem divino disponente, de supernis sedibus corruit in abissum, matrimonii ordinem ab exordio humane conditionis stabilivit, ut per ipsum conjunctionis vinculum stirparetur tornicationis vicium et plebs Deo placabilis meritiretur,que in terris vivendo divinis uteretur obsequiis et post equidem hujus vite transitorie terminum in celesti patria vacuas sedes angelicas possideret. Quo circa cunctis intuentibus modernis et successive posteris hoc publicum documentum lucide patheat et sit notum quod, cum tractatum fuerit.. ». Contrat du 9 mai 1467. Fonds Laucagne, extensoire, ne provisoire 411, fe 245.
d'abord se conformer aux volontés de la Providence, aux prescriptions de l’Eglise, ordonner toutes les formes de l’activité humaine à des fins religieuses (car le laïcisme était inconnu), et ensuite, harmoniser le droit privé et le droit public, faire concourir les actes des particuliers à la prospérité de la cité. Toutes ces tendances, nous les retrouverons maintes fois au cours de notre étude ®.
Le fond même de l’acte comprend un certain nomde clauses presque toujours placées dans un ordre identique. À
Il y à d’abord un court exposé, indiquant à quel moment et à quelle phase de l’union des personnes interviennent les conventions matrimoniales. C'est tantôt après les fiançailles par paroles de présent ou de futur : quod cum tractaretur matrimonium. per verba de futuro ou de presenti. Cest tantôt après le mariage lui-même : et inde per carnis copulam firmabum Christi fidelium more ; ou : cum tractaretur matrimonio per dationem corporum jam celebrato.
Si le mariage n’a point encore été célébré, les futurs renouvellent leurs fiançailles. Comme nous l’avons vu plus haut, ils promettent de se prendre pour mari et femme en face de Notre Sainte Mère l'Eglise, dès
que l’un sera requis de la part de l’autre. Cette pro-
(4) « In nomine domini nostri Jesu Christi, anno incarnationis ejusdem MCCC nonagesimo nono et die vicesima mensis maii, notum sit tam presentibus quam futuris quod, cum ab ipso altissimo Creatore conjugalis copula, que matrimonium vulgariter appellatur, ut inde productione liberorum legitima procedente respublica et divinus cultus fidei catholice augeantur, a mundi principio fuerit statuta, hinc est quod tractatum fuit de voluntate nonnulorum amicorum communium partium subscriptarum de matrimonio contrahendo per verba de futuro inter... ».
messe est confirmée par un serment prêté sur les Evangiles : et ila juraverunt ad Evangelia Dei Sancta. Outre les peines canoniques que pourrait entraîner sa rupture, elle est traitée par les tribunaux civils comme une obligation de faire, se résolvant en dommages et intérêts ; la partie qui en refusera l'exécution devra indemniser l’autre de tout le préjudice subi, et notamment lui rembourser les dépenses qu’elle aura faites en vue du mariage: habits, invitations, préparation d’un logement, etc., etc.
Après un nouveau préambule, très bref, le notaire rappelle qu’une coutume louable et antique prescrit de doter les femmes parce que le mariage est onéreux: quia matrimonium est onerosum. Vient ensuite le dispositif. Il contient toujours là constitution d’une dot que le mari promet de reconnaître et de -estituer le cas advenant : quod Deus avertat, ce qu’à Dieu ne plaise, ajoute le pieux notaire. Après quoi sont constatées les différentes donations faites aux époux par leurs parents où par des tiers ; puis ow insère les clauses particulières rendues nécessaires par certains cas spéciaux. Enfin, terminant le dispositif, viennent les ‘clauses prises en vue de la dissolution du mariage, en faveur du survivant.
Telles sont toujours, dans un ordre rigoureusement suivi, les dispositions du contrat de mariage. Mais souvent ces dispositions n’ont par elles-mêmes aucune valeur et ne peuvent produire leur effet qu’au moyen d'opérations juridiques déterminées ; elles sont, en conséquence, accompagnées des formules nécessaires pour réaliser ces opérations. Il faudra, par exemple, transférer la propriété d’un bien constitué
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en dot, et l’on incorporera la clause de dessaisinesaisine ; il faudra créer des obligations et l’on insèrera la formule de la stipulation : valida stipulatione firmata ; où bien on fera mention de la numération, des deniers, si la dot. à ét$ payée en argent. Comme c'était alors la règle, les parties, pour garantir leurs promesses, hypothèquent leurs biens et se soumettent aux statuts de toutes les juridictions où l’acte sera produit. Mais, souvent, elles ne se contentent pas de cette désignation générale ; elles tiennent à énumérer expressément un certain nombre de cours. La plus fréquemment nommée est la chambre rigoureuse d'Aix, curia camere rationum Aquensis, où l’on pratiquait contre les débiteurs récalcitrants une procédure accélérée 4: on indique aussi la cour des statuts de Marseille, celle de Salon ou d’Aubagne ®.
Il nous faut consacrer, à raison de leur importance en cette matière, une mention spéciale aux renonciations. Ce sont des clauses par lesquelles le promettant s’interdit d’'invoquer à l’avenir aucun moyen de droit qui le dispense d’exécuter son obligation. Certaines sont de pures redondances entièrement inutiles et partant inefficaces ; on renonce à contester l’existence de l’acte et sa teneur, ou bien à demander qu’il en soit passé un nouveau: renuntiavit prefatus Bertrandus Rostagni exceptioni constitutionis dotis hujusmodi ac actioni omniuwm et singularum rerum in eodem contentarum per ipsum non factarum et non concessarum et non celebratarum in modum premissum et
(1) Busquer : La Chambre rigoureuse.
(2) Pièce justificative v,
ex causa superius declarata speique future celebrationis ejusdem ®.
D’autres, au contraire, visent à obtenir un effet de droit fort important, comme les renonciations aux exceptions de dol et de violence. Il s’agit alors d’écarter l’application de règles du droit romain ou du droit canonique, le débiteur s’engageant à ne pas se prévaloir de la nullité qui sanctionne ces règles. Si l’acte est régulier, les renonciations constituent une simple clause de style, et le notaire d’ailleurs se plaît à multiplier les actions et les exceptions, auxquelles on renonce, pour montrer son érudition ©.
Mais, si le contrat de mariage contient précisément une des nullités que les parties s’intérdisent d’invoquer, cet accord de volonté suffira-t-1l à le valider ? Au moyen âge, on rendait obligatoires, au moyen des renonciations, des contrats nuls selon le droit civil en usant habilement du droit canonique. La teneur de tous les contrats se termine par un serment réciproque des parties qui jurent sur les Evangiles de ne contrevenir à aucune des clauses sur lesquelles elles se sont mises d'accord. Dès lors, si l’une d'elle se prévaut d’une cause de nullité pour se dispenser de remplir ses obligations, elle encourt les peines canoniques du parjure. Les tribunaux d’Eglise, se déclarant compétents pour juger du serment, par conséquent pour connaître du contrat tout entier, vont même jusqu’à ordonner l’exécution effective de l'acte. C’est seulement au XVIe siècle que, par l’appel comme
(1) Pièce justificative v, Contrat de 1429 (1430 N. S.).
(?) « Renuntiavit... ac etiam nullitati quindecim et viginti dierum, omnibus terminis feriis messium et vindemiarum ». Pièce justificative v.
= Re —7 . LE CONTRAT DE MARIAGE 33 _ d'abus et les lettres de rescision, le Roi et les tribu- 4 _ maux laïques battent en brèche les effets du serment. Cette pratique des renonciations eut-elle d’heureux effets ? Il est difficle de s’en rendre compte avant ._ de s'être livré à une étude approfondie de la question. 4 _ On peut toutefois remarquer que cette conception du serment permettait d’assouplir le droit romain qui + _ était trop envahissant et de le rendre plus pratique. Eee _ On verra plus loin que la renonciation à la loi Julia de fundo dotali non alienando contribua à donner _ à notre régime matrimonial provençal sa physionomie propre et à l’'harmoniser avec les mœurs de notre époque ; comment aussi les lettres de rescision, délivrées ; _ contre elle, assurèrent une nouvelle évolution, une nouvelle adaptation à un état social plus complexe. NS :4 Enfin, le protocole final du contrat de mariage in-
dique le lieu où il à été passé: cabinet du notaire 4 (in aula domus mei notarii subscripti) ou encore plus f
souvent la maison même où les époux vont s’établin, k après le mariage. Il mentionne aussi les noms et qua- d
lités des témoins spécialement appelés pour le con-
trat : il y en à toujours au moins deux, souvent un
plus grand nombre ; mais il ne paraît pas y avoir eu
à ce sujet de règles impératives ; on trouve parfois un | | second notaire, qui semble d’ailleurs remplir simple- ,
ment le rôle d’un témoin ordinaire. Enfin vient la
_ mention du seing manuel du notaire: Et me signo
| meo consueto signavi.
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CHAPITRE PREMIER
Constitution de la dot
trees
Obligation de doter. — Composition de la dot. — Modes de constitution. — Dot non obligatoire ou augments de dot.
La dot, c’est l’ensemble des biens apportés par la femme au mari, pour lui permettre de soutenir les charges du mariage. De même que le testament ne saurait se concevoir sans une institution d’héritier, de même il n’y à point de contrat de mariage sans cons- “itution de dot: elle en est la clause essentielle, le fondement. Quelques mots du préambule. qui la précède ne laissent aucun doute à cet égard:ils affirment avec la plus grande force que les femmes ne doivent sous aucun prétexte (mullo modo) rester sans dot. Et, de fait, c’est aussi déshonorant de se marier indotée (indotata) que de décéder intestat. C’est une obligation considérée comme très grave.
Quelle en est l’origine ? Les formules de nos actes invoquent une antique coutume conforme à l'équité naturelle et à la droite raison. Une seule fois nous leur avons vu invoquer le droit romain. C’est pour- _ tant à Rome, très probablement, que remonte, en même temps que la dot, l’obligation de la constituer ; en tout cas, et dès les premiers siècles, cette obligation est singulièrement renforcée par l'Eglise, préoccupée, comme nous l'avons vu plus haut, d’assurer l’avenir
. matériel du foyer à la fondation duquel elle préside : nullum sine dote fiat conjugium, déclare en termes impératifs un canon du Décret de Gratien attribué à tort au concile d'Arles de 3240).
Tradition romaine, droit canonique, sentiments de l'équité naturelle, juste souci de l'intérêt des familles et de la république d’une part, d'autre part, cette idée dont nos anciens Provencçaux, d'accord en cela avec les Romains, sont très pénétrés, que l’accroissement de la postérité légitime, la repopulation comme on dit aujourd'hui, est pour l’Etat d’une importance primordiale, tout concourt à donner à cette coutume un caractère strictement obligatoire.
Mais, comme nous le verrons plus loin, dans l’organisation familiale de notre époque la femme a très rarement des biens propres : ou elle est sous la puissance de son père, ou son père est mort et l’a exclue de son hérédité.
Les filles peuvent exiger que leur famille leur constitue une dot, même si elles possèdent des biens propres ; elles ont à cet effet une action en justice.
M. Bernard voit dans cette règle une injure aux sentiments de tous les pères et de toutes les mères . Nous estimons, pour notre part, que le droit est fait souvent pour les exceptions; c’est une obligation pénible sans doute, mais inéluctable pour le législateur, de prévoir la malveillance afin de la prévenir. Dans la pratique, des iniquités, plus fréquentes qu’on ne le croit, seraient évitées si l’article 204 du code civil n’avait pas retiré aux enfants toute action pour obte-
(1) CHÉNON : Historre générale du droit françans, t. 1, p.383, n. 9. (2) BERNARD : Histoire de l'autorité paternelle en France, p. 146.
nir de leurs parents « un établissement par mariage où autrement ».
Cette obligation de doter les filles incombe en principe au patrimoine paternel, quelqu’en soit le titulaire. Ce sera normalement le père : « c’est le propre office des pères » ; ils y sont tenus même si leurs filles possèdent des biens par ailleurs®, Mais la mère voudra souvent concourir à améliorer la situa.tion de sa fille; on le constate surtout à partir ‘du XVIe siècle. Elle le fera en général après sa mort; car, jusqu'à sa mort, la jouissance de tous ses biens dotaux appartient au mari; mais ce sera à titre de pure libéralité, comme pourrait le faire un tiers quelconque. Le père peut n’avoir point de patrimoine, s’il est soumis lui-même à la puissance paternelle : c’est alors le {titulaire de cette puissance, en général le grand-père paternel, qui devra doter. Si le père est mort, la charge incombe à ses héritiers : quels qu'ils soient, frères, cousins, veuve ou étrangers, ils devront constituer à (la fille une dot suffisante, chacun proportionnellement à la part d’hérédité recueillie par lui. La plupart du temps, d’ailleurs, le de cujus, qui considérait comme un devoir primordial d'assurer l’avenir de ses filles, aura pris dans son testament toutes les mesures nécessaires ; il aura réglé lui-même et le chiffre de la dot et sa répartition entre les divers héritiers, afin d'éviter toute discussion et tout procès ®.
(1) Bonrrace : Arréts notable de la cour du Parlement de Provence, t. 1, p.400 et ss., liv. vr. des dois et droits des femmes, d’ pe quatre arrêts de la cour, dont l’un du 21 janvier 1567.
(2) Ch. ne RiBse : La société provençale à la fin du moyen âge,
. 139. Voir aussi le testament d'André d'Aube qui, après avoir institué un héritier pour le marquisat de Roquemartine, en règle
Malgré tout, si un conflit s’élève sur l'importance de la dot, plutôt que de s’adresser à la justice, on aura recours à l’arbitrage de bonnes gens, de prud’hommes, de ces « amis communs » que nous avons vu figurer au contrat. Ils détermineront le chiffre de la dot juæta conditionem personarum et facultatem bonorum, en tenant compte à la fois du train de vie des parties, — nous dirions aujourd’hui des signes extérieurs de leur richesse — et de la consistanke réelle des biens, des revenus qu’ils procurent. Ces «amis communs», nous les verrons reparaître, pour le plus grand profit de la paix domestique, toutes les fois que l’étendue exacte d’une obligation dépendra d’une délicate appréciation de fait. à
Une seule circonstance décharge la famille de son obligation : l’extrême lindigence. Même dans ce cas on va s’efforcer d’épargner à la malheureuse femme le déshonneur ide n’avoir point de dot. Le seigneur supplée souvent à la pauvreté de ses vassaux. Les personnes charitables considèrent là dot des indigentes comme une œuvre pie : de nombreux testaments y affectent des sommes importantes, parfois aussi on organise de véritables collectes en faveur de la mariée. Enfin on voit un mari, pour que sa femme ne demeure indotée, se constituer à lui-même cent sous de dot (4.
À côté de ces biens, obligatoirement confiés au mari par la famille de la femme, ad onera matrimonii sus-
la transmission par une série de substitutions, imposant aux bénéficiaires de ces substitutions l'obligation de doter les filles. AuBENAs : Le testament en Provence, p. 139.
() Sur ces divers points cf. Archive du Var, Série E, 1004, 3e partie, {o 133 ; AUBENAS: Le testament en Provence, p, 199. — Voir aussi pièce justificative r.
tinenda, et auxquels on réserve strictement le nom de dot, figurent presque toujours les libéralités offertes aux époux par des parents ou des amis. Elles suivent le même sort que la dot proprement dite, mais on tient à distinguer celle-ci, pour souligner son caractère obligatoire et onéreux ; on nommera augments de dot les libéralités qui, semblables à la dot quant à leurs effets, en diffèrent par leur origine®. Au premier rang de ces donateurs figure le plus souvent la, mère. Viennent ensuite des parents, oncles-ou -antes, généralement prêtres, religieuses ou célibataires, qui gratifient leur nièce, plus ou moins généreusement. Enfin, défilent tous les amis de la famille, et le contrat prend bien souvent l'allure d’une exposition de cadeaux. Ce sont, il est vrai, des cadeaux essentiellement pratiques : un maçon offre quatre journées, à ma-çonner, « quand de ce en sera requis » ; un ami du marié lui donne «une camise de toalle de maison, bonne et suffisante, expédiable le jour des noces » ® ; d’autres, plusieurs journées de bœufs de labour, deux poutres ou cinq livres de laine.
La dot proprement dite, quelle que soit sa composition ,comprend toujours un certain nombre de meubles, à l’usage personnel de la femme, ce que nous appelons le trousseau. Le contrat de mariage, même le plus modeste, n’oublie jamais de mentionner ces
accessoires de la dot: tantôt il se borne à indiquer
(1) Il convient de souligner ce sens du mot augment de dot, qui paraît propre à la Provence. Le même mot signifie, ailleurs, la Hbéralité faite par le mari à la femme, comme contre-partie de la dot, à laquelle elle est d’ailleurs proportionnelle : c'est la donatio propter nuptias. Nous n'avons trouvé qu'une fois, ou deux, le mot augment de dot dans cette derniere acception.
(2) Ch pe R1R8E : Zbid., p. 191.
(3, Inventaire des Arch. du Var, Série E, t. I, p.222. E, 867, fo15 vo.
simplement que la femme se constitue en dot omnes suas raupas et jocalia, ses robes et ses joyaux, tantôt, surtout aux époques anciennes, il en donne un inventaire détaillé et pittoresque. Charles de Ribbe à tiré de ces inventaires les conclusions sociales qu’ils comportent. Il n’est guère, en Provence, de paysanne, si humble soit-elle, qui ne possède quelques fins bijoux,
anneaux d’or, guirlandes d'argent, et qui ne se cons-
titue en dot une ou deux robes de belle étoffe et de couleur éclatante. Ce sont là des accessoires de la dot intéressants au point de vue social et économique Ÿ, Le nombre relativem :nt grand des contrats qui tiennent à les énumérer dans tous leurs détails, À prévoir minutieusement tout ce qui les concerne, nous montre bien l’état d'esprit caractéristique de nos anciens Provençaux, soucieux de déterminer par écrit tous leurs droits, même les moins importants. Ils vont jusqu’à stipuler dans le contrat quelle doit être la valeur des robes, à qui appartiendra le choix du drap. Ce choïx, ils l’attribuent d’ailleurs en général, et ce n’est que justice, à la mariée ; mais, la vérité nous oblige à dire que leur prudence va jusqu’à lui imposer un prix maximum ou à lui interdire une couleur Ÿ. Ils déterminent aussi avec soin qui devra fournir ce trousseau.
(1) Ch. pe RIBBE, 0p. cit., p. 146.
(2) « Unam garlandam argenti, unum mantellum de panni, unum epitogium de virido longum cum penna agnorum et tunicam de virido, unum epitogium de livido et tunicam de livido, mantellum de vario cum penna cuniculorum, unum copertorium lividum... et aliud fayssa aurei viridi et rubei, quatuor linteamina, quatuor mapas, tria manutergia ». — Cf. marlage de Honoré Ruffi et de Madeleine de Glandevès, 25 octobre 1536 : « necnon et unam cotam velati coloris eligendi per eamdem Magdalenam, excepto colore de... ». Mariages Ruffi, Musée Arbaud, M. Q. 104.
De toute manière, ces accessoires vont suivre le sort du principal : considérés comme une valeur dotale, ils sont confiés à l’administration du mari, qui Aura, dans certains cas, à les restituer. Il faut danc en reconnaître exactement la valeur, en faire faire une estimation qui, rendant impossible la fraude, écartera les causes de discorde entre les familles. On aura recours en cette circonstance délicate aux « amis communs » et l’on stipulera au contrat que la future se constitue ses robes et joyaux appreciandos per amicos communes. Ce n’était pas une simple formule, et nous avons trouvé fréquemment, surtout dans les transactions, que les «amis communs » avaient bien effectivement rempli leur office et déterminé la valeur exacte des accessoires de la dot. Le plus souvent, le père de la femme s’engage à lui donner le trousseau le jour du mariage, mais il n’y à là rien d’absolu. Dans les campagnes, notamment autour de Barjols et des Baux, nous avons plusieurs fois vu le futur ou son père prendre à leur charge les vêtements et la parure de la mariée : dans d’autres cas, les deux familles en offrent chacune une partie.
Sans doute, dans leur goût du brillant et du luxe, les familles, pour surpasser parents et voisins, se lançaient parfois dans des dépenses ruineuses, ‘audessus de leurs moyens. De très bonne heure les statuts municipaux se préoccupent d’y porter re-
(4) « Item fuit de pacto inter dictas partes ut supra quod dicti pater et filius teneantur et debeant ac etiam promiserunt eamdem Beatricem indumentis et aliis sibi necessariis sumptibus eorumdem propriis, vestire videlicet in die desponsationis ». Voir aussi Ricoud et Mireur : Inventaire des Arch du Var, Série KE, Introduction, et registres des notaires des Baux, Arch. de M° Laville. notaire à Mouriès, B.-du-Rh.
mède et prennent une série de mesures somptuaires.
A Salon, sous peine de cent sous d'amende, il est dé-
fendu à ceux qui marient leur fille, ou une femme sous leur puissance, de lui donner des vêtements de luxe, et cela pour «éviter de nombreuses dé-
penses désordonnées et superflues ». Les statuts
de Marseille se montrent particulièrement rigoureux puisqu'ils ‘interdisent de recevoir plus de trente personnes au repas de noces, de donner à la mariée plus de deux vêtements de laine ®. Mais, comme la plupart des mesures analog'ues, il est probable que ces statuts draconiens furent fort peu observés. D’autres fois, ce sont les parties qui avant le contrat auront procédé à cette estimation : dans un mariage de 1560, Estienne Paule et Desdur Martin, amis communs des parties, ont estimé à quarante florins « quatre robes, une rouge, une verde, une grise et une blänche, huit camises, six corsets, deux pares de caussetes, deux pares de soliers, deux auberges, un tasset et un gris, item trois anneaux d'argent » ©.
Si les accessoires de la dot SO Dre toujours des lbiens d’une valeur plus ou moins considérable, de nature juridique qui ne change pas et qu’on est sûr de retrouver dans tous les contrats, le principal, lui, est susceptible de varier au gré des parties. Cet ensemble de biens apportés par la femme au mari pour supporter les charges du mariage comprend n'importe quel élément. Tout ce qui figure dans un patrimoine peut se retrouver dans la dot, et l’on comprendra aisément
(1) Statuts de Marseille, 11, 42, dans MÉRYy et GUINDON : Histoire de Marseille, t. 111, p. CxLIx.
(2) Archives municipales d'Aix, L.I., 30
que le procédé juridique employé pour la constituer soit étroitement lié à sa composition ; la femme ou le constituant, pour en investir le mari devra employer le mode de transmission propre aux biens qui lui sont apportés. Nous allons donc passer rapidement en revue les différentes catégories de biens et étudier comment on pouvait les constituer en dot.
Très généralement, à notre époque, nous verrons _ dans la suite pour quelles raisons, la dot est constituée en argent. Une part en est payée comptant, les deniers sont remis au mari, en présence du notaire qui décrit souvent la monnaie qui à servi au paiement. Une autre part, généralement la plus importante, sera payée en une série d’échéances assez faibles, d'année en année, pour une fête importante : Saint-Michel, la Noël et très souvent, chez nous, en raison sans doute de la dévotion de la Provence aux « Saintes Maries », im festo beate Muarie-Magdalene. Le mari dans ce cas deviendra créancier de la dot ; le simple échange des consentements suffira à créer cette obligation. C’était en droit romain, un pacte légitime ; et cette faveur est étendue aux augments de dot”.
Mais il n’en sera pas de même pour les obligations de faire, relativement nombreuses. C’est ainsi que le beau-père s'engage fréquemment à apprendre un métier à son gendre ©, ou bien à nourrir le jeune ménage à son foyer, pendant un certain temps, un, deux ou
(1) Voir plus haut p. 41, n° 1 sur le sens de l'expression augment de dot.
(2) C'est ainsi qu'un sergent trompette s'engage à apprendre à son gendre à jouer de la trompette, à la condition que celui-ci donnera tout ce qu’il gagnera pendant cinq ans en jouant de son instrument.
cinq ans en général. Toutes ces obligations doivent être créées dans l’une des formes prévues par le droit romain : l’on adopte à notre époque la stipulation, ce qui se traduit, dans nos actes, par la formule de style valida stipulatione firmata.
C’est très rarement, depuis la fin du XIVe siècle, que la dot comprendra un ou plusieurs immeubles ou droits réels individuellement déterminés. Dans ce cas, immédiatement après la désignation du bien et de ses confronts, viennent les clauses de dessaisine-saisine et de constitut ‘possessoire: le constituant déclare se dépouiller de son bien, en investir son gendre et le tenir de lui en nom de précaire, jusqu’à ce que celui-ci en acquière la corporelle possession. C’est une formule identique à celle du transfert de n'importe quel droit réel. Parfois le constituant se réserve l’usufruit du bien donné sa vie durant. Nous avons aussi trouvé une fois la constitution en dot d'un fief : elle ne diffère en rien de celle d’un immeuble ordinaire ; on fait simplement précéder la clause de transfert de l’énumération de tous les droits seigneuriaux transmis : altam et bassam juridictionem, laudemia, trezennia ®.
Enfin, et nous verrons le rôle important de cette pratique, on peut constituer, et l’on constituera souvent en fait, une dot en hérédité. Le constituant cède alors au mari l’ensemble ou une quote-part de son patrimoine. C’est précisément une institution contractuelle dont le contrat de mariage doit suivre les règles et produire les effets. Cependant des doutes
(1; Archives de Roquemartine, fonds Lubières, 1522.
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subsistent sur la validité de l’opération. Aussi tous les contrats affirment, conformément à la doctrine courante des jurisconsultes, qu’il s’agit là d’une donation pure et simple (donatione pura, mera), dite entre vifs : par les clauses de dessaisine-saisine et de constitut possessoire, le donateur déclare investir immédiatement le mari, se réservant seulement l’usufruit des biens donnés, retentis tamen fructibus et usuw-
fructibus ejus vita durante et non ultra.
CHAPITRE II
Condition juridique de la dot.
D ent
Pouvoirs du mari. — Propriété des choses fongibles ou des biens donnés en paiement. — Inaliénabilité dotale.
À l’origine du droit romain, la dot est purement et simplement propriété du mari: il l’acquiert définitivement comme chose propre; il peut non seulement en disposer, mais il n’est tenu à aucune restitution, ni en nature, ni en valeur. C’est par une lente évolution que le droit romain en arrive d’abord à rendre la fa.mille de la femme créancière de là dot, puis à lui donner des garanties telles que la restitution de la dot est toujours effectivement assurée. Pourtant, encore au temps de Justinien, en principe, et bien que la faculté de idisposer soit en fait retirée au mari, il demeure cependant seul propriétaire de la dot ; la femme, quelles que soient les garanties qu’elle possède, est une simple créancière.
Dans le droit provençal, ce stade est largement dépassé. La propriété de la dot, dès sa constitution, appartient très nettement à la femme. C’est elle qui est donataire du bien constitué ; c’est pour son compte que le mari en est investi. «Il à été constitué en
dat à sa fille et pour elle audit sieur N... son futur époux », telle est la formule qui marque bien le simple rôle de représentant que le mari est appelé à jouer. On indique également que ces biens sont constitués au mari pour en jouir, non pas comme de sa « chose propre », qui est la formule du transfert de propriété, mais seulement : «comme tout un chacun mari peut des biens et droits dotaux de sa femme ». Ce qui suppose incontestablement que celle-ci en est propriétaire ; et elle l’est dès le jour du mariage ; la meilleure preuve c’est qu’elle peut disposer des portions de la dot encore dues par le constituant. En 1527, Jehan Rossinhol, de Gardanne, mari de défunte _ Eliénor Martin, demande à Melchior, Charles et Pierre Martin, frères de sa femme, ce qui reste à payer de la dot. Or,.il le demande en tant qu'héritier d’Eliénor, qui vraisemblablement l'avait institué par testa. ment ; c’est donc que celle-ci avait acquis la pro priété de la dot. Pourtant le mari se trouvera le véritable propriétaire, quand il s’agit d’une dot constituée en argent, chose consomptible. Il ne saurait y
avoir transfert des choses fongibles, sinon à titre de propriété. La femme ramenée à l’ancienne situation romaine n’a donc plus qu’une créance: son mari est obligé de lui restituer en quantité et qualité la même valeur qu’il a reçue pour elle.
Il y à toujours intérêt à ce que le montant d’une obligation soit exactement déterminé, il y va de la concorde du foyer. Aussi la reconnaissance de dot à une importance considérable.
(1) Arch. mun. d'Aix, I. I., 28, f° 10,
Cette préoccupation est bien mise en relief par un acte de 1348: Pierre de Reneste, époux de Béatrix d’'Esparron, y déclare ne pas vouloir recevoir la dot, de cette dernière: non inconsulte sed cum beneficio inventarii. L'erreur juridique paraît grossière : le mari ne saurait en aucun cas être considéré comme le successeur à titre universel de sa femme et tenu des dettes de celle-ci, du seul fait de la constitution en dot de « tous les biens, droits et actions » de cette dernière. Il ne saurait être question de bénéfice d'inventaire pour empêcher une confusion de patrimoine, qui ne peut se produire. Mais, la suite de l'acte indique que le but de Pierre de Reneste n’est pas d'éviter la charge des dettes de sa femme ; il agit simplement : ut clarius constet quid acquisitum datum et traditum fuerit in dotem et esset restituendum in casu quo reskhitutio dotis vindicaret sibi locum ®!.
Aussi les reconnaissances de dit sont-elles extrêmement fréquentes. Pour atteindre leur but, elles doivent obligatoirement intervenir toutes les fois que le mari reçoit une valeur appartenant à sa femme, quelle qu’en soit l’origine. Il y aura donc reconnaissance nom seulement après le paiement de la dot, mais encore après la vente d’un bien dotal, ou l’acquisition par la femme d’une succession à elle échue. Le mari en manquant à ce graye devoir considérera commettre une faute, et il la réparera dans son testament, comme toutes les autres qu'il croit avoir commises. Les parents de la femme et la femme paraissent n'avoir plus aucun souci sur la restitution de
(1) Arch. des B.-du-Rh., Aix, fonds Muraire, protocole J de Velaux (1348-1349), 30 janvier 1348. eh mt
la dot et le sort de leur créance, dès qu’elle est reconnue par le mari.
Un autre titre est décerné au mari: celui de «seigneur et maître» ou simplement de «maître des biens dotaux de sa femme». Une pareille formule semble devoir lui conférer des pouvoirs très larges, beaucoup plus larges que ceux d’un simple adminisitra.teur. Et, de fait, si beaucoup d'actes jugent suffisant d'indiquer que le mari aura en général tous les droits «d’un chacun mari sur les biens dotaux de sa femme légitime», quelques autres estiment préférable d’énumérer en détail tous les actes qui lui sont permis : agir, user, quitter et contraindre. Effectivement le mari peut de sa seule autorité, non seulement faire tous les actes conservatoires. et tout ce que l’on est convenu d’appeler les actes d’administration ; mais, en outre, il peut recevoir les paiements de quelque importance qu'ils soient, exercer toutes les actions mobilières et immobilières, possessoïires et même pétitoires ; une seule faculté lui serait retirée en vertu de la loi Julia: l’aliénation directe des immeubles.
En somme, à s’en tenir à la théorie telle que nous la rapportent les historiens modernes du droit, il n’y a aucune collaboration entre les époux, et cette séparation serait encore accrue par le sénatus-consulte Velléien qui empêche les tiers qui traitent avec le mari de faire intervenir la femme pour se procurer une sûreté de plus. C’est même le principal reproche que M. Lefèvre adresse au régime dotal. Mais la réa. lité est différente: il suffit de parcourir dans un registre de notaire quelconque des actes : ventes, obligations, quittances, actions en. justice, accomplis par
les gens mariés ; et l’on se rendra compte que, si parfois ils traitent seuls, dans la plupart des cas ils interviennent tous les deux ensemble. Le mari, tout en ayant la faculté de faire seul un grand nombre d'actes, n’en use pas en pratique et fait participer. sa femme à tout ce qui intéresse la dot. Il n’est pas téméraire, d’avancer que cet usage à notre époque acquiert la valeur d’une coutume. Le mari estime qu’il est nécessaire de se porter fort pour elle ; si la femme est absente, en effet, il promet de jui faire ratifier l’acte dans la suite.
Le 28 avril 1378, par exemple, Raffaël Sacrasini, notaire, réclame, au nom de sa femme Clémence, une part héréditaire et la dot de celle-ci à. Estienne Bastard, aussi notaire, époux de la défunte mère et tutrice de la dite Clémence. C’est une action immobilière pétitoire: donc le mari devrait pouvoir la suivre et la terminer seul. Or les parties compromettent, et Raffaël Sacrasini promet de faire ratifier ce compromis par sa femme. D’autres fois encore, la femme, qui a cependant constitué son mari comme «procureur irrévocable », et lui a conféré un pouvoir général d’agir et de quitter, lui donne tout de même procuration spéciale pour intenter en son nom telle ou telle action, pour procéder telle ou telle quittance).
Il n’y a guère que deux catégories d'actes que le mari accomplisse ordinairement seul. Ce sont, d’une part, les actes d'administration, comme les baux. Ce sont, d'autre part, les actes intéressant le recouvrement de la dot ; c’est lui qui en donne quittance
(1) Voir un grand nombre de ces procurations : Arch. mun. d'Aix, série I. [., 28, 29, 30, et notamment 30, fe 650; Arch. départ. des B.-du-Rh., E,, 81.
quand elle est payée ; c’est lui qui agit pour le paiement, si la famille de la femme refuse de s’exécuter 4, Encore, faut-il qu'il s'agisse bien de la dot, telle qu’elle à été stipulée au contrat: si on convient d’y apporter la moindre modification, ie concours de la . femme est de nouveau jugé nécessaire ; elle interviendra pour consentir une dation en paiement, ou un® réduction de valeurs, peut-être même une modification des échéances ©.
Bien plus, il arrive que la femme prenne l’initiative d’une opération. Ainsi, non seulement. elle traite des affaires d’administration courante (achats de fournitures de ménage), entrant dans la notion moderne du mandat tacite ; mais encore elle fait des actes très importants, véritables aliénations, en dehors de la présence du mari. Il est vrai que la plupart du temps, elle se porte fort de la ratification de son mari, : montrant par là qu’elle n’a pas sur la dot de pouvoir propre. Nous avons pourtant trouvé quelquefois, notamment à Marseille, des femmes mariées accomplissant sans aucune autorisation des actes importants relatifs à leur dot immobilière ; il n’est pas rare de voir une femme mariée comparaître seule devant le juge pour défendre ou agir. Mais nous ne pensons pas que l’on puisse en induire un pouvoir de la femme sur
(4) Arch. mun. d'Aix, série [.[., 28, fo 167.
(2) «Johanna, uxor Jacobi Abassacii... et ipse Jacobus, ambo simul et uterque in solidum, recognoverunt et manualiter receperunt... a Guillelmo Petri Silvi, de Aquis, de accordio facto inter eos occasione dotis Guillelme, uxoris quondam dicti Guillelmi, matris dicte Johanne, pro tertia solutione dicti accordii florenos auri sex. … De quibus sex florenis et de ipsa tertia solutione ipsi conjuges, dicta Johanna de consensu mariti sui, aquitiaverunt ce He Muraire, prot. J. de Velaux (1374-1380), f° 72, 17 octopre 40. Û ‘
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sa dot. Des circonstances spéciales à la ville de Mar- 4 seille, le commerce maritime actif auquel on s’y livrait, l’absence prolongée de nombreux maris, expliquent à notre sens cette anomalie ; on ne pouvait laisser en suspens l’administration du patrimoine conjugal, jusqu'au retour souvent très éloigné, parfois problématique, du chef de famille. Cette opinion semble corroborée par un procès-verbal d’audience. Le premier soin du juge est de demander à la femme : où est votre mari ? Elle répond qu'il est aux galères ; alors seulement le juge continue $5& procédure 4. Si la même question ne se trouve pas dans les autres procès-verbaux, c’est, très vraisemblablement, ou par négligence du greffier, ou bien que l’absence du mari était de notoriété publique ©.
En somme, c’est l’impression qui se dégage de l’ensemble des documents examinés : le mari peut accomplir seul les actes de simple administration, àl peut poursuivre l’exécution du contrat de mariage ; mais pour tous les autres actes et notamment pour obliger les biens dotaux, donner quittance, agir en justice, si on lui reconnaît théoriquement le pouvoir de les faire, on n’est pas pratiquement assez sûr de son droit pour se passer du concours de la femme. Il en résulte dans nos actes un flottement, une confusion que nous nous sommes efforcé d’éclaircir, mais qui nous ont empêché de donner des solutions défi-
(1) Registre du juge du Palais de Marseille, 431.
(2) Les registres que nous avons consultés sont des protocoles où les actes ne sont pas mis au long ; on n’y reproduit pas généralement les formules de style. La question « Où est votre mari?» posée à la femme qui se présente seule peut fort bien avoir été considérée comme de style.
nitives, rendant compte de tous les documents examinés . L’inconvénient de cette situation était toutefois beaucoup moins considérable qu’on pourrait le croire ; en effet, dans un grand nombre de cas, ainsi que nous le verrons par la suite, la dot est constituée en argent, chose ‘consomptible ; le mari en est donc propriétaire, à charge de rendre même quantité et qualité ®. Ramenée par le jeu des principes généraux du droit et la nature de sa dot à son ancienne condition romaine, la femme n’est plus que simple créancière ; il n’y a plus séparation, mais confusion totale du patrimoine des époux.
Cette situation ne semble pas lui avoir paru désavantageuse ; elle était en harmonie, comme nous le verrons plus loin, avec la conception provençale de l’organisation familiale. Aussi bien Ia créance de la femme était entourée de sérieuses garanties. Toutefois, et sans doute pour éviter les dangers qui peuvent se présenter dans certains cas spéciaux et, notamment, quand le mari n’a pas un « fonds » suffisant pour assurer la restitution de la dot, le mari est parfois obligé de faire emploi des deniers dotaux. On stipule qu'il devra les placer (ponere) sur un immeuble convenaïble, indiquant les conditions auxquelles cet immeuble devra satisfaire, et, surtout, la région où il
* (1) L'absence de documents de jurisprudence nous a particulièrement gêné sur ce point : nous avons bien vu ce que faisaient les protocoles des notaires; il aurait été intéressant de savoir quels pouvoirs les tribunaux reconnaissaient au mari êt s’ils validaient les actes accomplis par lui seul.
(2) On peut parfaitement à notre époque parler de qualité de l'argent ; la différence des monnaies était considérable. Aussi on ne manquait jamais de stipuler dans le contrat comment devait s'effectuer le paiement, généralement en florins : « pro sexdecim solidis Provincialium computabiles ».
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doit être situé. L'acte d'acquisition fera mention de l’origine des deniers et l’immeuble acquis sera dotal, soumis à toutes les garanties de la dotalité. Mais, sous quelles sanctions et comment obligerat-on le mari à effectuer réellement l’acquisition qui lui est imposée ? En général, la dot est payée en un certain nombre d’échéances ; le beau-père, prévoyant, se réserve le droit d’en suspendre le paiement au cas où l’une de ces échéances n'aurait pas été dûment employée. Si une somme importante doit être payée en une seule fois, on en suspendra le paiement jusqu'à ce que le mari ait acquis un bien convenable ©. | Cette solution avait le grave inconvénient de priver les époux de la dot, peut-être fort longtemps, s’ils ne trouvaient pas un fonds avantageux ; elle pouvait les forcer à accepter de leur vendeur des conditions onéreuses ; of y portait remède en confiant l’argent à un marchand qui très probablement, en servait l'intérêt ®. Malgré la prédominance des placements
(4) « Et fuit de pacto expresso solemni stipulatione vallato quod dicti quinquaginta floreni solvendi in qualibet dictarum solutionum ponantur in proprietatibus in ipsa civitate Aquensi et ejus territorio et non alibi ». Prot. J. de Velaux (1374-1380) f 62 bis, 19 avril 1376, Ibid.. 31 mai 1378.
(2) « Deinde incontinenti fuit de pacto inter ipsos nobilem Rostagnum et dominum Johannem quod, in casu quo ipse dominus Johannes (futur époux) non poneret in emptionibus faciendis, juxta modum et formam in instrumento dotali contentos, ipsos crrIt florenos usque in presens tempus de dicta dote sibi debitos, quod ipse nobilis Rostagnus (beau-père) possit facere arrestari dicto magistro Petro Fabri (débiteur cédé) solutiones . ipsos crux florenos fiendas vigore dicti cessionis ». Fonds
uraire, J. de Velaux (1374-1380), fo 128 vo. 24 octobre 1380. — Voir aussi Arch. mun. d'Aix, I. 1., 30, 25 janvier 1560 (1561 N. S.).
(3) La dite Johanna s’est constitué..., elle et pour elle, audit Barthélemy Aya, son futur mari, la somme de nonante-sept flo- . rins. qui lui ont estés donnés par l'amour de Dieu par Peyre, sieur de Gaubat (?), diocèse de Digne... et a esté de pache... entre les futurs mariés que la susdite somme sera mise entre les mains
en immeubles, ce procédé n’était pourtant pas inconnu à notre époque. De même, en cas d’indigence du mari la dot était placée chez «un marchand suffisant et solvable » %.
I1 faut aussi résoudre une question délicate : selle des pouvoirs du mari sur les biens donnés en paier ment de la dot mobilière. Fréquemment le beau-père ayant promis une dot en argent trouve plus commode de donner à son gendre un immeuble. Il s’agit de savoir quel‘sera le sort de cet immeuble. Appartientil à la femme comme dotal? ou au mari par l'effet du principe que « l'estimation vaut vente »? Les documents que nous avons pu consulter sur Ce point important sont presque tous notablement postérieurs aux temps que nous étudions : ils datent des XVITe et XVIIIe siècles, époque où la dotalité est considé- _rablement renforcée ; si donc, à ce moment, les immeubles donnés en paiement de la dot mobilière sont acquis au mari, ils devaient l'être «à fortiori, aux XVe et XVIe siècles. Il est vrai que pour les derniers siècles la question était discutée. Mais de cette discussion même il n’est pas téméraire de conclure qu'auparavant elle était résolue en faveur de la pleine propriété du mari.
Un point est tout d’abord certain : la volonté des parties fait loi. Pour savoir si tel immeuble donné en paiement est dotal, on se réfèrera aux termes mêmes du contrat pour tâcher d’y découvrir l’inten-
de Me Gaspard Daude, broquerier d’Aix, qui a esté traitant le présent mariage pour icelle dite somme garder jusque à ce que ayant trouvé une propriété pour la achepter et employer la dite somme ». Jbaid., fo 233 vo.
(1) Voir plus bas chapitre de la restitution de la dot, p. 87, note i.
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tion des parties. C’est seulement dans leur silence absolu, quand il n’y aura pas moyen d'interpréter les formules dans un sens ou dans l’autre, que se posera la question. ,
Du Périer semble admettre formellement la dotalité de l’immeuble donné en paiement. Il s'exprime ainsi : « S’il est constitué en dot à la femme ou bien à son mari pour elle, par exemple, la somme de six mille livres, sçavoir trois mille en fonds die terre à cela estimé et le reste en argent, sans aucune autre exception, ce fonds est dotal, et n'appartient point au mari, pour ce que l'estimation n’a point été faite pour le vendre, mais seulement pour sçavoir combien il en restoit à payer en argent». Mais cette opinion est moins décisive qu’elle n’en a: l’air ; elle n’est pas de du Périer, qui se contente de la rapporter, mais de Dumoulin, auteur plus familier avec le droit coutumier qu'avec le droit écrit. Ce dernier la formule non pas à propos des pouvoirs du mari sur la dot, mais à propos du droit fiscal : il se demande si l'estimation de l’immeuble donné en paiement vaut vente afin de savoir si le mari doit payer les droits de mutation. La solution adoptée paraît donc l'être en haine du fisc, et l’on sait que sur ce chapitre nos anciens jurisconsultes allaient très loin: d’importantes institutions étaient d’ingénieux moyens de frauder le fisc.
Quoiqu'il en soit, l’opinion de Dumoulin paraît isolée. En effet, Régusse dans ses arrêts rapporte tout au long un procès devant le parlement sur notre
(1) Du PÉRIER : Œuvres, t. II, p. 67.
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sujet. Le demandeur qui revendique un bien donné en paiement de la dot et vendu par le mari obtient gain de cause. Malheureusement cet arrêt, comme tous ceux de l’ancien régime, n’est pas motivé et nous ne pouvons savoir la règle de droit ou la raison de fait qui à déterminé les juges ; il est toutefois possible de retrouver ces motifs absents dans l’argumentation des parties. Nous y voyons que le demandeur, pour contester que l’estimation de l’immeuble en vaille vente, n’invoque que la seule autorité de Dumoulin, etne l’invoque guère que comme argument _debarre, et que l'adversaire rejette cet argument en lui opposant la décision 118 du président d’Estienne de Saint-Jean et de nombreux arrêts de Boniface. Le principal de l’argumentation du demandeur repose, au contraire, sur les termes du contrat : « le mari pourra en user comme d’un bien et chose dotale » ; il y est dit aussi que « le bien est constitué non pas au, mari seul, maïs aux futurs époux ». Cela était décisif et a dû suffire au gain de leur procès. En effet, de l’ensemble de la discussion ressort l’impression très nette que seules ces raisons de fait sont solides et que le droit est fixé en ce sens que l’estimation d’un immeuble donné en paiement au mari vaut vente et lui transfère la propriété *.
Ceci est encore confirmé par un contrat qui figure dans nos archives personnelles et ne doit pas être sans de nombreux analogues au XVIIe siècle. Il marque nettement, sous la forme d’un rappel des principes généraux et non pas d’une clause particulière, la situation des immeubles donnés en paiement,
(1) Réçusse, t. II, p. 111.
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en l’opposant à celle des « autres plus grands biens » qui pourraient advenir à la femme; le mari qui « pourra user des uns comme sa chose propre, vray
_et loyal acquêt », n'aura sur les autres que « le pou-
voir de tout ung echacung sur les biens et droits dotaux » 4, |
Nous avons trouvé pour la période ancienne la clause inverse qui stipule expressément la dotalité de l'immeuble donné en paiement ©. Mais, elle nous apparaît, au contraire, avec tous les caractères d’une dérogation aux principes généraux. Elle ne figure pas en tête de l'acte à La place et dans la forme stéréotypée des clauses de style mais bien à la fin de l'acte, là où les ‘parties placent les celauses spéciales, appropriées à leurs besoins particuliers ; elles indiquent d'ailleurs le but pratique qu’elles s'y proposent: quod ipse res restitui debeant. Si l'on veut bien considérer, en outre, que cette clause, impliquant la restitution des biens euxmêmes, se retrouve quelquefois à notre époque, mais que, par contre, nous n'avons jamais vu stipuler par le mari que l'estimation des immeubles en vaut vente, on conclura, sans peine, que la première seule était utile à mentionner parce qu'elle était contraire aux principes généraux, ce qui rendait inutile toute mention expresse de la seconde.
(1) Contrat de Balthazar de Bonnecorse, 2 mars 1652, & 8, dans les archives de notre famille.
(2) Fonds Muraire, prot. J. de Velaux (1374-1380), 16 mai 1376, # 65 ve: « Quas res assignatas supra et assignandas per ipsum nobilem Audebertum ipsis conjugibus voluerunt dicte partes esse et fore dotales ; et in casu restitutionis dotis quod ipse res restitui debeant dicte nobili Beatrici aut ei cui de jure restitutio esset facienda... ; item fuit de pacto quod in dicto casu... ducenti floreni habiti de dicta dote in pecunia restitui debeant per solutiones annuas florenorum centum ».
On trouve, à vrai dire, assez souvent une solution intermédiaire qui ne vise plus les pouvoirs du mari 10448 lui donne une plus grande facilité de restitution, 8i l'estimation vaut vente, tout se passe comme si La dot avait été payée en argent, le mari ayant — adheté avec cet argent Virameuble donné en paiement.
C’est donc en argent et uniquement en argent que le
mari devra en principe restituer la dot. On a jugé
_ mfile de lui permettre d'effectuer à son choix la res-
titution des biens ou de leur valeur : d’où certains contrais comme celui qui se trouve dans les manus-
- crits de la famille de Ruffi et qui sembleraient, au
preraier abord, conférer expressément au mari la pro- —priété des Vñens cédés,
On peut encore nous objecter que, si, inême au XVIIe et zu XVIII: siècles, la dotalité des immeubles
. donnés en paiement west point encore reconnue, on
place du moins ces biens, sans conteste, dans une
ca (gorie Er celle de la « dotalité subsi- _ Miaire », Mais cette théorie ne vise pas à restreindre … directement les pouvoirs du mari, mais à étendre V’ina- . Jiénabilité d6tale, Or, nous allons le voir, V’inaliénabi- _ lité dotale était, en pratique, inconnue jusqu’à lase-
- + 4 _ coude moitié du XVIe siècle, De sorte que cette notion.
_ de dotalté subsidiaire, trop complexe, en harmonie
_ avecun système beaucoup plus strict de garantie dela
_ dot, n'existait très probablement pas à l’époque qui | fais l'objet de cette étude.
Nous nous croyons donc suffisamment autorisé à conclure que, sauf clause contraire, le mari devient propriétaire, à charge bien entendu de restituer, non seulement des meubles dotaux, mais encore des im-
_ meubles donnés en paiement de la dot mobilière, ce
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qui unit jusqu'à les confondre deux pairimeñnes (Re
riquement séparés.
. On comprend done qu'une question atjounrt'hei RSS pitale, celle de l'inaliénahité dotale ai été das ls
pratique d'autrefois relativement peu Inportante, COR
me en témoignent les recueils d'amdts (rar notant
ment Boniface). C'est qu'un très grand nombre de
dots étaient en argent, où en immeubles Ir axvee
estimation. Il ne faudrait pourtant pas exagiter et croire que la dot ne comprenait jamais d'inmentles, Sans doute, c'est très excenhionnellement qu'ik Dent rent dans sa constitution (entre 5 et 10% environ): mais il arrivera souvent que la femme, qui en est > pourvue au moment du mariage aequibe ner R suite maisons on fonds de terre, et cela nt ah elle est dotée en héréèdité. Il importe done de savoir Si
le mari peut aliéner ces immeubles et à quelles con ditions. N'étant pas en principe promriétaie de Is dot,
il est certain que le mari ne peut le faire seul : mais la femme, que nous avons vu concour à bien an tres actes pourra-t-elle par son consentement le ki permettre? |
La plupart des historiens admettent bien que le système de la loi Julia autorisant Paliénation par les deux époux ensemble à dominé jusqu'au XIE Sèele Mais ils croient que la renaissance GR roi romain a fait ensuite régner sans partage la législation @e Justinien qui proclamait l'inaliénahihté abolme, Is estiment done que l'aliénation &e l'inmenble dotal par les époux réunis était valable jusqu'au XIR sèels, se lon les principes de la loi Julia maisqu'elle est ave nue radicalement nulle après cette époqre Cette opinion est très justifiée tant que l'on s'en tient aux sou
FA
ces imprimées, aux Cartulaires, pour la période antérieure à la renaissance du XIIe siècle, aux ouvrages de doctrine, pour la période postérieure.
En effet, la législation de Justinien est connue en Provence dès le XIIe siècle, peut-être même avant. Elle constitue, en théorie, le droit commun du pays et, nul ne l’ignore, elle contient une constitution de 530 qui interdit au mari d’aliêner l’immeuble dotal, même avec le consentement de sa femme. Il est remarquable qu'au moyen-âge, par une singulière erreur, on attribue cette prohibition à la loi Julia, qui dit le contraire. L’inaliénabilité absolue da la dotn’est d’ailleurs pas reçue par la pratique : il suffit d'ouvrir quelques registres de notaires pour y trouver des aliénations de biens dotaux opérées de concert par le mari et la femme ; on le constate sans peine jusqu’au XVIe siècle. Cette coutume est sans doute conforme au droit provençal : le statut de Salon, en effet, l’autorise expressément ©.
Il aurait été intéressant de voir comment ces actes étaient traités par les tribunaux, de connaître sur la question de l’inaliénabilité dotale l’état de la jurisprudence aux XVe et XVIe siècles. Nous n'avons rien
.(1) Brissaup : Histoire générale du droit français, t. II, p.1691. Cf. JarRiIAND : Histoire de la novelle 118.
(2) Statuts de Salon, 20 août 1279 : « De alienatione facta per virum et uxorem de bonis immobilibus eorum, si vir et uxor communi consensu veudiderint vel pignori obligaverint aut in acapitum tradiderint seu permutaverint seu alio quolibet modo alienaverint res dotales et uxor sponte non cohacta venditionem, seu pignus, seu acapitum vel permutationem, seu aliam quamcumque alienationem rerum dotalium corporaliter juraverit, statuimus quod tales alienatione rate sint firme in perfectum ... Idem et eodem modo statuimus de bonis mariti ». GiRAUD : Histoire du droit français, t. Il, p. 254.
pu découvrir à ce point de vue. Pourtant, malgré cette lacune, il ne nous semble pas possible d'admettre que les ventes de biens dotaux aient été nulles. HElles
présentent les caractères d’actes dont la validité ne
fait pas de doute: aucune tentative de dissimulation,
mais l'affirmation franche, nette, sans réticence, de
l’opération juridique réellement accomplie ; le notaire emploie des flormules parfaitement naturelles, il ne
semble pas envisager la possibilité d’une irrégularité.
D'autre part, il arrive fréquemment que des biens
soient vendus concurremment par la femme et le mari, sans que le notaire juge utile de mentionner
soit la dotalité, soit l’origine de propriété. Il est donc
difficile de be rendre compte s’ils sont dotaux ou para-
phernaux ou propres du mari, la femme intervenant
pour renoncer à sa garantie. La dotalité pourra par-
fois se déceler grâce à quelque détail, et surtout à la « reconnaissance » émanée du mari, qui confesse après la vente avoir reçu le prix et promet de le restituer à sa femme. Mais la reconnaissanee elle-même peutavoir été passée chez un autre notaire ou par acte privé. Il est donc certain que beaucoup d’aliénations d'immeubles dotaux passent inaperçues. Malgré ce, nous avons pu, comme M. Dumas pour le Périgord, en relever un nombre suffisant pour y voir un aicte normal.
Pour contrôler nos propres observations, nous avons tenu à interroger sur ce point plusieurs érudits provençaux qui avaient eu l’occasion de feuilleter souvent les registres de notaires : ils nous ont répondu que les aliénations de biens dotaux ne sont pas frétquentes, mais qu'ils en avaient pourtant rencontré plusieurs. Or il ne faut pas oublier la multiplicité des,
dots mobilières et la rareté pratique des immeubles dotaux.
On ne saurait invoquer pour soutenir la nullité l'ignorance des notaires ou des parties : les notaires siègent à côté de la plus importantes juridiction du comté ;. les vendeurs de biens dotaux appartiennent à toutes les conditions : simples laboureurs, ou membres des meilleures maisons de Provence, marchands, bourgeois, artisans et même gens de justice. En 1445, Alix des Baux Es femme de Jacques de Panis, citoyen de Marseille, donne à viager, avec l’agrément de son mari, tous les biens dotaux qu’elle possède À Avignon, Tarascon, etc... En 1527, le 17 juin, Marguerite Jourdan vend à Etienne Palenque, officier du palais royal à Aix, une sienne vigne ; et son mari, en tank que seigneur des biens dotaux de sa femme, ratifie la vente le 15 novembre suivant, dans la maison de la veuve d’un secrétaire du Parlement de Provence, et en présence de Jean Casal de Bellegarde, vice-viguier @e la ville d'Aix. Enfin, nous avons trouvé le 17 septembre 1369, dans un protocole de Jacques de Velaux, un maître rational, Laurent de Florence, qui vend un bien dotal de sa femme Clémence %,. On ne
(1) BARTHÉLEMY : Inventaire des chartes de la maison des Baux,
(2) Fonds Muraire, prot. de J. de Velaux (1367-1372), f 45, 27 septembre 1369 : «... Quod circumspectus vir magister ['aurentius de Florentia, rationalis reginalis Provincie, et domina Clemencia, ejus uxor, cum autoritate consensu et voluntate dicti magistri Laurentii, ambo simul et uterque eorum in solidum... vendiderunt Stephano Morelli, alias Cabiscol, de Aquis, quamdam curtem sive casale dotale ipsius domine Clemencie, sitam in civitate Aquensi in burgo Sancti Salvatoris in carreria appellata de Guerriar, que curtis confrontatur..…., pretio quatuordecim florenorum auri et quarti.. ; quod pretium dicti conjuges confessi fuerunt habuisse.…. Renunciaverunt etc..,et specialiter dicta domina beneficio Velleyani, juri ypothecarum et authentice « Si qua mulier...».
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peut pas admettre que, pendant plus de deux cents ans, les notaires aixois se soient obstinés à faire couramment des actes nuls, et cela pour le compte de magistrats qui n’auraient pu ignorer la précarité d’un engagement annulé par leur propre juridiction.
C’est que, par un moyen détourné emprunté au droit canonique, on en était arrivé à valider une clause illégale, et, tout en reconnaissant en théorie l’empire du droit de Justinien, à l’écarter en pratique. Il a suffi, pour cela’ d’avoir recours au procédé que nous avons signalé dans notre étude des différentes clauses du contrat de mariage, à la renonciation. La femme déclare expressément dans l’acte qu’elle renonce à la loi Julia de fundo dotali, et généralement à tout droit établi en faveur des femmes : omni alio auxilio muliebri. Maïs le propre de la législation de Justinien, sa raison d’être, c’est précisément de retirer à la femme elle-même le pouvoir d’aliéner, d'enlever en cette matière toute force à son consentement. On le sait bien et c’est pourquoi on lui fait prêter sur les Evangiles le serment d’observer l’acte et toutes ses clauses. Dès lors la femme, si elle demandait l’annulation, serait réputée parjure et passible des peines canoniques.
L'étude de la forme dans laquelle s’opèré la renonciation est intéressante, en ce qu’elle semble nous montrer une évolution assez nette vers la liberté d’aliéner.
D'abord, les notaires ne paraissent pas sûrs de la légalité de leur pratique devant les critiques que devait leur adresser la doctrine. Ils se préoccupent donc de répondre à ces critiques et n’oublient pas de mentionner que, si la femme à renoncé à ses garanties, c’est après avoir pris l’avis de juriconsultes :.
prius certiorala de suis juribus per jurisperitos ut asserit, ou simplement certiorata.
Au XVe siècle, les notaires ont vraisemblablement triomphé ; en général, ils ne jugent plus nécessaire d'affirmer que la femme à pris conseil. Pourtant la renonciation à la loi Julia demeure quelque chose d’exceptionnel, une dérogation importante au droit romain ; Ce n’est pas une pure clause de style. En effet, elle est toujours mentionnée expressément dans les minutes des protocoles, alors que les autres renonciations ne sont insérées qu'après coup dans les actes mis au long.
Enfin, au XVIe siècle, on juge inutile de parler de notre clause dans le protocole : elle est devenue de style et doittoujours être sous-entendue, au même titre que le constitut possessoire dans les transferts da droits réels. Un simple clerc, copiant un formulaire Vajoutera automatiquement sur les extensoires : et les expéditions. Si l’on considère que les aliénations de biens dotaux deviennent de plus en plus fréquentes jusque vers 1560, on peut en conclure que la législation de Justinien est en fait abolie, que l’imnreuble dotal, pendant notre période, est aliénable, à la seule condition que la femme y consente ®, |
Il est cependant certain que, dès là première moitié du XVIIe siècle, la situation est renversée et l'immeuble dotal inaliénable. Comment s’est opérée cette transformation ? Il en à été très probablement de la renonciation à la loi Julia comme des autres
(1) Voir par exemple Bibliothèque Méjanes, manuscrits R. A. 14-3° en 1311 ; et fonds Muraire, prot. J. de Velaux, 22 avril 1368.
renonciations faites sous serment aux bénéfices du droit romain. Elles ont disparu devant la prédominance du pouvoir royal et l’extension de la compé- +tence des juridictions civiles aux dépens des juridictions ecclésiastiques. Au moyen de lettres royaux, la partie qui s’est engagée contrairement au droit romain fera rescinder son engagement. Les parlements, d'autre part, et il est remarquable de noter que la jurisprudence moderne les a suivis sur ce point, vont marquer une tendance très nette et continue à renforcer les garanties de la femme et la rigueur de. la dotalité. . ‘
Pourtant, même dans la seconde moitié du XVIIe siècle et jusqu’au XVIIEIe siècle, il n’est pas difficile de trouver dans le droit nouveau des traces du droit ancien. L’inaliénabilité dotale était profondément ancrée dans les mœurs par une longue pratique et,’ comme il dépendait après tout des parties de se prévaloir ou nom de la nullité, de se munir ou non de lettres Toyaux, on ne sera pas étonné de trouver, encore en 1638, l’aliénation d’un bien dotal considérée comme valable par les héritiers d’une femme nommée Darbone ; ils poursuivent la nullité d’une dation en paiement faite par célle-ci aux créanciers de son mari, mais se gardent de revendiquer une crote dotale vendue par celui-ci. D'autre part, il est certain que, même pour la jurisprudence et la doctrine, l’inaliéna.bilité dotale n’est pas une règle qui « va de soi » comme aujourd'hui. Il est encore nécessaire de l’affirmer et les recueils de jurisprudence y consacrent
(1) Arch. de Roquemartine, fonds Viany, 49.
une rubrique avec arrêts à l’appui®; on sent que, si la question n’est plus discutée, elle l’a été dans le passé et dans un passé encore récent. Dans une consultation du 25 octobre 1588%, les héritiers de feue dame Honorade de Tende, fille et héritière elle-même de Catherine de Castellane, demandent s'ils peuvent, après avoir obtenu des lettres de rescision, faire annuler une transaction portant renonciation de cette dernière à tous ses droits paternels et maternels. Le jurisconsulte (Decormis, probablement, à en juger par d’autres consultations signées de lui, qui précèdent et qui suivent) raisonne ainsi : la femme mariée sans contrat est censée s'être constituée en dot tous ses biens. Il n’a donc « esté permis à l’un ne à l’autre des mariés, ne à tous deux ensemble, durant le dit mariage de transiger, aliéner, ne autrement disposer desdits biens dotaulx, loi Julia prohibant ». Et Viany, qui recueillait cette consultation au cours de là première moitié du XVIIe siècle, à écrit de sa main en marge: « transaction sur les biens dotaulx. si vaut », montrant par là que la question n’était pas considérée dé son temps comme absolument indiscutable. Mais ce qui est extrêmement intéressant, c’est que notre jurisconsulte, pour conclure à la nullité de la transaction attaquée, invoque six arguments rangés, autant qu’on en peut juger, par ordre progressif. Or l’inaliénabilité dotale est placée par lui en premier lieu, ce qui montre que l’argument ne lui paraît pas très sûr. Ensuite, après avoir passé en revue diverses
(1) Voir Bonrrace : Arrêts notables de la cour du Parlement de Provence, Liv. VI. Des dots et droits des femmes, Tit. Il, du fonds dotal inahénable.
(2) Arch. de Roquemartine, fonds Viany, 56.
causes de nullité (minorité, survenance d’enfant, inobservation des formalités requises pour les donations, dol), il indique, par une de ces formules habituelles en ces sortes de circonstances, qu'il s’agit là d’arguments de barre qui sont très controverés. Un sixième lui paraît en somme seul décisif et il le développe beaucoup plus longuement : «la lésion énormissime ». Il est donc clair qu’à ce moment encore, c’est-à-dire au seuil du XVIIe siècle, l’inaliénabilité dotale est loin d’être admise sans conteste dans notre pays’ de Provence.
Enfin, c’est en plein XVIIIe siècle, le dictionnaire de droit et de pratique de Ferrière qui va nous apporter un témoignage irrécusable de l’état antérieur du droit. Cet auteur dit en propres termes : « Quoique; le mari soit propriétaire de la dot de sa femme, il ne pourroit néanmoins aliéner le fonds dotal sans le consentement de sa femme, suivant la loi | Julia de fundo dotali. Sur quoi voyez ce que j'en aï dit dans ma traduction des Institutes, sur le titre 7 du second livre ». Il ajoute, il est vrai, aussitôt : « Aujourd’hui, parmi nous en pays de droit écrit, la femme ne peut pas consentir que sa dot soit aliénée ou hypothéquée en aucune manière », nous montrant cependant que le souvenir du droit d’hier est encore vivant et qu'il à failli lui faire commettre une grave erreur
Et si, plus tard, le droit s’est profondément modifié, ne faut-il pas voir dans cette évolution un simple jeu de subtilités juridiques, une victoire de la loi sur
(D FERRIÈRE, 0p. cut., v° Dot en pays de droit écrit, éd. 1771,
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les procédés ingénieux employés par les praticiens pour la tourner, un retour vers une législation surrannée, dictée par une passion exagérée du passé ? Nous ne le pensons pas: renonciations, serments canoniques, lettres royaux n’ont été que des instruments juridiques ingénieux, habilement maniés pour adapter le droit aux mœurs, sans en ébranler le prestige etsans en perdre ou faire perdre le souvenir. Grâce au procédé de la renonciation, digne du préteur romain, on a retrouvé la législation de Justinien intacte, le jour où de nouveau àil à fallu l'appliquer. La vie cessant d’être exclusivement agricole, la complexité croissante de la civilisation, le développement du commerce eë des affaires ont entraîné au XVIIe siècle des dangers qu'ignorait encore le XVIe: la famille pouvait plus facilement être ruinée, la dot pouvait être plus souvent compromise ; c’est alors qu’apparaît la nécessité d’en assurer la restitution et de constituer dans le patrimoine des époux, et même contre leur gré, une part fixe: ainsi la dot restera, quoiqu'il arrive, la dernière ressource qui leur permettra de vivre et de ne pas laisser après leur mort leurs enfants dans la misère.
Il nous paraît donc résulter, non seulement des documents empruntés à notre époque, mais encore des ouvrages de doctrine et de jurisprudence postérieurs, que la pratique en est arrivée, par le moyen de là renonciation et du serment, à créer un véritable droit en opposition avec celui de Justinien. On ramenait en fait la Provence au régime de la loi Julia, à
laquelle on croyait faire renoncer la femme et que
l’on appliquait seule en réalité. Il n’y à pas lieu de
s’en étonner: ce droit était beaucoup plus adapité
T2 LA CONDITION DES GENS MARIÉS EN PROVENCE t
aux mours de l’époque. La dot, la plupart du temps, est composée uniquement en argent: dès lors comment aurait-on vul avec défaveur une aliénation d’immeubles qui fait disparaître l'exception et toub rentrer dans l’ordre ? | C’est ce qui explique comment nous n'avons jamais trouvé ni clause du contrat de mariage imposant le remploi, ni aliénations suivies de remploi, ni acquisitions effectuées à titre de remploi. Les époux, qui viennent par l’aliénation de rendre à la dot sa nature propre, d’en éliminer un élément hétérogène, de la rendre normaie, ne se soucient pas de lui donner à nouveau un caractère exceptionnel et gênant. M. Pécout, dans sa thèse sur le droit privé des hautes vallées alpines, assure sans doute que d’une façon générale l’aliénation, possible sans condition avant la renaissance du droit romain, ne l’est plus ensuite qu’à charge de remploi. Il se base sur la formule de la renonciation où la femme déclare : alias sibi sufficienter satisfactum fuisse de bonis mariti. Nous croyons qu'il y a là une erreur et qu'il s’agit non pas d’un remploi, acquisition nouvelle opérée par la femme, mais d’une simple garantie supplémentaire que lui confère le mari. Cette opinion est confirmée par le texte mêmeque cite M. Pécout. Il porte en effet assignavit, verbe qui possède un sens très précis : « donner en garantie, hypothéquer », et jamais en aucun cas transférer la propriété.” Ce besoin de stabilité dans
(1) PÉcour : op. cit. p- 176, Acte de 1245: « Emengarda, uxor dicti Folqueti, expressim renuntians juri hipotece et omni alio Juri, si quod ipsa de jure vel de pacto in predictis rebus habeat vel habere debeat, occasione dotis... Quam vineam et domum, quam habebat in castro Radulphi, contiguam barri ejusdem cas-
DD a 1:
le droit que nous sentons aujourd’hui, on ne l’éprouvait nullement à la fin de notre moyen âge provençal, précisément parce que la vie elle-même était stable, les changements de fortune beaucoup plus rares, et que, dans une société avant tout agricole où l'esprit familial et chrétien était profondément enraciné, il devait être très exceptionnel que la créance de la femme fût sérieusement compromise.
Si la femme et sa famille se soucient fort peu, en effet, de conserver la propriété de,la dot et d’entraver la gestion du mari, elles semblent, enrevanche, attacher plus d'importance à la détermination exacte de la créance qu’elles possèdent contre son mari, et tâchent d'assurer après la dissolution du mariage, la restitution de la dot. é
tri, cum tota superlectili ejusdem domus assignavit (Folquetus) supradicte uxori sue Ermengarde pro dote sua. De quibus ipsa contenta fuit plenarie et se tenuit pro pagata ».
CHAPITRE III
Reconnaissance et garanties de Ia dot
Dans tous les contrats le futur *poux s'engage à «recognoistre et asseurer » tout ce qué «recevra en dot» sa future femme. On s’est toujours préoccupé d’entourer cette obligation des garanties les plus efficaces. Toutes les sûretés paraissent avoir été employées dans ce but, aux époques anciennes. Souvent, au cours des XIIIe et XIVe siècles, et surtout chez les nobles, le mari fournit des cautions®. D'autres fois, c’est un parent où un ami qui s'engage solidairement avec lui. Mais la garantie par excellence pour la dot, c’est la sûreté réelle, l’ypothèque, ou, comme l’on disait alors, l’assignation. Dès le début du XVe siècle, elle est seule employée. Maïs cette époque, il importe de remarquer que deux hypothèques viennent successivement garantir la dot.
Il y a d’abord l’hypothèque attachée à l’acte notarié. Toute créance constatée par acte notarié em-
(1) JuiGné DE Lassieny : Histoire de la maison de Villeneuve en Provence, pp. 30, 44 ; BARTHÉLEMY : Inventaire des chartes de la maison des Baux, p. 352.
porte hypothèque générale par l'effet d’une clause qui est da style: c’est l'obligation générale des biens, obligaverunt predicte martes omnia bona sua, submiserunt ei supposuerunt statutis cürie ‘camere rationum Aquensis. Le contrat de :mariage, quand il à été passé devant notaire, contenant la promesse de restituer la dot le cas advenant, comporte par lui-même au profit de la femme cette obligation générale de tous les biens de son mari. C’est une hypothèque qui est extrêmement avantageuse puisqu'elle remonte avant la célébration du mariage, jusqu’à la date du contrat.
Pourtant on éprouve encore le besoin de faire consentir, en outre, en termes exprès, sous le nom d’assignation, une nouvelle hypothèque qui garantit toutes les clauses du contrat, donc la promesse de « recognoistre et restituer le cas advenant ». Cette seconde hypothèque s’explique d’abord ‘parce que l’on peut toujours renoncer à l’hypothèque générale résultant de l’acte notarié, et cela, dans une forme quelconque : on juge utile d’avoir üune hypothèque particulière pour garantir la restitution de la dot. Nous pensons, en outre, que le véritable intétérêt de cette hypothèque, c’est son rang ; comme sous Justinien, elle doit être, à cette époque, en Provence, privilégiée, assurer à la femme un droit de préférence sur tous les créanciers du mari, même antérieurs au contrat de mariage. En 1627, un arrêt du Parlement d'Aix, contraire À la jurisprudence du Parlement de Paris, décide que la conservation de la dot étant d'intérêt public, la femme sera préférée à celui qui a donné ide l'argent pour racheter le mari captif. Cette solution aurait été parfaitement en harmonie
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avec l'esprit de notre droit provençal, soucieux dans l'intérêt de la république de favoriser les mariages et par conséquent de déterminer les familles à cons-. tituer des dots importantes, par l'assurance que ces dots ne seront pas perdues. ®
Malheureusement, nous n’avons pu vérifier suffisamment cette hypothèse ; il aurait fallu examiner des procès nombreux entre la femme'et les créanciers du maxi, et nous n’en avons point découvert. Un registre, celui de la Chambre rigoureuse, renferme un grand nombre de procédures d'ordre, où la femme est toujours colloquée, pour sa dot, en tête, immédiatement après les frais de justice. Mais, outre que les dates des créances et celles des contrats de mariage ne sont pas indiquées, on ne saurait {tirer une conclusion sûre de documents empruntés à un seul registre et n’embrassant qu’une période assez res-
_treinte.
Quoiqu'il en soit, ilest certain que l’hypothèque de la femme est favorisée. Il y a doncigrand intérèt à connaître exactement quelles sont les créances qu’elle ga
rantit : car il y va de la concorde et de la stabilité des
familles. D’où l'importance considérable de la reconnaissance de ldot ; c’est un acte par lequel le mari, chaque fois qu’il reçoit une vaieur dotale, «reconnaît» qu'il l’a reçue et promet de la restituer à sa femme ou aux siens, le cas advenant. La femme, d’une part, s’assurera de ce qui lui est dû, de tout ce que le mari aura reçu pour son compte ; le mari, d'autre
mm
(1) Statuts de Marseille, II, 18: « De cartis confessionis et recognicionis docium acceptarum vel eciam debitarum cuilibet »,dans Méry et Guinpon : Histoire de. Marseille, t. III, p. Lxxxv.
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part, évitera toute contestation, verra fixer. ne varietur l’importance de sa dette, et limitera par là même sa responsabilité, de telle sorte qu’on ne pourra rien lui demander au-delà de ce qu’il aura «reconnu ».
A$s’en tenir là, lareconnaissance de dotne différerait pas d’une quittance ordinaire en forme notariée. Or, tout nous indique qu'il y à là quelque chose de plus : lemari promet toujours expressément dans le contrat de mariage de l’accomplir ; il s'engage à «recognoistre et asseurer tout ce que il recepvra de la dot de sa femme », à le « recognoistre in forma», liton souvent. Il n’est pas d'usage de prendre de tels engagements ; car l'obligation de concéder quittance va de soi, elle est imposée à tous ceux qui reçoivent un paiement à un titre quelconque.
De plus, le mari reçoit la dot du constituant au nom et pour le compte de sa femme, qui en est, nous l'avons vu, la véritable propriétaire. Comment expliquer que lemari, quipresque toujours accomplit les actes intéressant la dot avec le concours de'sa femme, se passe de ce concours uniquement dans notre cas, quand il s’agit de constater une donation reçue plus encore par elle que par lui? C’est que la reconnaissance de dot n’intéresse pas tant les rapports du constituant avec les époux, que ceux du mari avec la femme. Celle-ci, si elle intervenait, le ferait comme contre-partie de son mari, et non pas à ses côtés. En somme le but principal de la reconnaissance de dot n’est pas de constater la réception de la valeur dotale — un simple reçu y suffirait —; c’est d'en assure la restitution à la femme, et cela en constatant le montant de sa créance, mais en constatant surtout
sil
que cette créance est garantie par l’hypothèque de la femme mariée.
En effet, dans chaque reconnaissance de dot, le mari déclare obliger tous ses biens à la promesse de restituer. Or, cette clause ne saurait, dans la ‘très grande majorité des cas, avoir pour but de fixer le rang de l’hypothèque: celle-ci, nous l’avons vu, est peut-être privilégiée ; en tout cas, elle remonte au contrat de mariage, puisque déjà dans ce contrat le mari à fait la même promesse de restituer garantie par la même obligation. Nous nous trouvons donc, semble-t-il, en tprésence d’une superfétation. Il ne mous paraît pas que ce soit entièrement exact ef nous croyons trouver dans cette sorte de répétition, dans ce rappel, une précieuse -indication. C’est que, dans l’esprit ide nos anciens Provençaux, il y avait un rapport étroit entre la reconnaissance de dot et l’hypothèque. Ils ont voulu marquer le but essentiel de l'acte: ‘bien déterminer les droits de la femme, afin de ‘préciser quelles créances sont garanties par l’hypothèque particulièrement favorable qui lui est concédée, d’où résulte l’obligation, stricte pour le mari, de passer reconnaissance. Du moment que l’on est sûr que toutes les valeurs dotales ont été aingi enregistrées dans des actes authentiques, il ne saurait plus y avoir aucune difficulté: seront garanties par hypothèque de la femme mariée toutes les créances qu’elle à (contre son mari, et qui ont été «reconnues! in forma ». |
Si on considère les biens grevés, cette hypothèque de la femme est en principe générale. Dans la grande, majorité des contrats, ce sont «tous ses biens » que le mari oblige. Cette clause est entendue très rigou-
reusement. Même les biens grevés d’une substitution fidéicommissaire sont soumis à l’hypothèque. La plupart des parlements du Midi soumettaient l’action de la femme sur ces biens à deux conditions : qu'ils aient été donnés par des ascendants du mari, que celui-ci les ait déjà possédés au moment du mariage Le parlement d'Aix, au contraire, n’exige pas la première condition, et ceci n’est pas pour nous surpren- _ dre: l'intérêt de la république, c’est-à-dire le souci de multiplier les mariages, l'emporte chez nous sur celui de conserver les biens dans la famille.
Cette hypothèque générale peut être pour le mari une gêne considérable : par exemple, la dot est peu importante, tandis que le mari possède beaucoup plus de biens qu'il n’en faut pour la garantir. C’est pourquoi on convient parfois que tel ou tel immeuble du mari, très exactement désigné et confronté dans l’acte, répondra seul de la dette. On peut l’avoir fait dès. le contrat de mariage, on peut aussi le faire dans les reconnaissances de dot postérieures : après avoir promis de restituer, au lieu d'engager tous ses biens, le mari en oblige seulement un ou plusieurs.
Cette spécialisation, toujours opérée par spécification, semble avoir été parfaitement libre et régulière ; on ne lui imposait aucune condition spéciale. Mais, alors qu’elle intervient aujourd’hui dans l'intérêt du mari, pour lui permettre d'améliorer son crédit, elle semble avoir été employée autrefois, surtout dans l'intérêt de la femme. En effet, si l’assignation spéciale se trouve quelquefois seule, la plupart du temps elle n’est, au contraire, que le complément d’une assignation générale : le mari oblige généralement tous ses biens et spécialement telle vigne ou telle maison.
Nous avons trouvé des clauses de cette nature à toutes les époques et chez des personnes de toutes les conditions. k
Quel en peut être l’objet ? On pourrait concevoir que, sans limiter de facon définitive l’hypothèque de la femme, elle oblige du moins celle-ci à discuter d’abord le bien spécialement désigné, ne lui accordant qu’à titre subsidiaire unrecours surles autres. Nous ne le ‘pensons pas : rien dans les formules employées par nos actes ne semble l’indiquer. Une seule reconnaissance de dettes de 1349 pourrait s’interpréter en ce sens, il y est dit: « Giraudus Boviorii de Aquis confessus fuit et recognovit Agnelone ejus uxori se ab eadem habuisse.. centum florenos..et, utdicti centum floreni sint ei securi, voluit ipsam et suos heredes habere regressum et tenezionem et hypothecam specialem ad possessiones ipsius Giraudi infrascriptas… et subsequenter dedit ipsum regressum ad omnia bona sua »Ÿ (Mais, outre que cet acte remonte à lune époque fort ancienne, le mot subsequenter n’a pas un sens assez précis pour que l’on puisse le traduire par «subsidiairement ». Il peut aussi bien signifier simplement «ensuite», marquant l’ordre matériel dans lequel le mari à donné des recours identiques, plutôt que l’ordre dans lequel la femme devra exercer ceg recours. D'ailleurs, dans tous les autres actes, l’assi- #nation générale et l’assignation spéciale sont placées sur le même pied. Le 4 avril 1564, par exemple, un Ruffi promet: «d’asseurer et reconnoïistre » ia dot de sa femme «sur tous ses biens présents et à venir et spécialement sur la propriété qu’il à au terroir de
(1) Fonds Muraire, protocole J. de Velaux, 25 novembre 1349,
cette ville. »® Il ne semble donc nullement que l’assignation générale ait un caractère subsidiaire : la femme pourra donc à son choix exercer son hypothèque soit sur le bien indiqué, soit sur les autres biens de son mari: ils sont tous placés sur la même ligne,
également soumis à son action.
Seulement, le gros intérêt de la spécialisation, son unique intérêt possible, dans le cas où elle est cumulée avec l’assignation générale, c’est de constituer une sorte le clause de voie parée; la femme pourra se payer elle-même sans aucune formalité de justice et prendre possession du bien assigné. Et, de fait, nous trouvons cet effet de l’assignation spéciale indiqué notamment dans une reconnaissance de dot de 1423°)
(1} Musée Arbaud, mariages Ruffi, M. O. 104.
(2) Fonds Laucagne, n° provisoire 16, f 157. (1423) : « Bertrandus Rostagni laborator... recognovit Dulcie, filie quondam Bermundi Allugati, castri de Podio Luperio, uxori ejusdem Bertrandi.. se ab eadem habuisse et recepisse de. bonis ac rebus et fructibus ipsorum bonorum dicte Dulcie uxoris sue, obventis in castro de Podio Luperio ejusque territorio et districtu per mortem Anthonii Allugati ejus Dulcie patrui quondam dicti castri, videlicet : ab una parte, pro pretio cujusdam hospitii dicte Dulcie, ut pretangitur, obventi per mortem dicti sui patrui..., per eamdem Dulciam cum consensu dicti sui viri venditi cuidam mulieri Jacobe nuncupate..., videlicet florenos decem octo currentes in Provincia ; item, ab alia parte, tam pro pretio certi frodrii et aysinarum ac bonorum mobilium, per mortem, ut prefertur, ejusdem patrui sui sibi obventorum tanquam propinquio:i, per eumdem Bertrandum, ut dicebat, venditorum, quam etiam pro aliquibus fructibus per eumdem Bertrandum in possessionibus ejusdem Dulcie, que quondam fuerunt dicti ejus patrui, habitis et receptis, videlicet florenos vigenti duos currentes; necnon et, ab alia parte, de dote dicte Dulcie et ultra alias solutiones et recognitiones habuisse et recepisse per manus dompne Moune, socrus sue, matris dicte Dulcie, videlicet florenos decem. De quibus quidem quantitatibus et rebus predictis, summam universalem facientibus florenorum quinquaginta, dictus Bertrandus per se et suos dictam uxorem suam et suos ac bona ‘sua et suorum quittavit, liberavit et absolvit cum pacto de ulterius non petendo. Quosquidem florenos quinquaginta ex causa predeclarata predictus Bertrandus per se
et dans une transaction de 1560%.
On pourra objecter que si les actes jugent nécessaire de consacrer à ce point une clause particulière, c’est que tel n’était point l'effet ordinaire d’une assignation spéciale. Il est facile de répondre que, précisément, les rappels des règles générales abondent dans nos actes : ils énumèrent souvent des pouvoirs sur les biens dotaux qui appartiennent à tous les maris, ils rappellent tous l’hypothèque de la femme qui est pourtant légale, qu’elle possède de plein droit ; il n’y aurait donc rien d'étonnant à ce qu'ils aient mentionné aussi un effet toujours produit par l’assignation spéciale. Mais cette mention expresse nous paraît avoir un autre objet ; dans l’actede 1423, que nous avons rapporté en note, il s’agit derestreindre les droits de la femme sur le bien assigné au seul cas de dissolution du mariage par la mort du mari. Dans l’autre, celui de 1560, il est dit que la femme ne ‘pourra se colloquer sur l'immeuble que pour sa dot et selon la valeur à laquelle il aura été estimé: la clause aurait, à notre sens, pour but de soumettre la mise en possession de la femme,
et suos voluit et expresse consensiit eamdem Dulciam, uxorem suam, et suos habere et habere debere salvos tutos securos et precipuos in et super quodam suo hospitio, per eumdem dudum empto ab Ayssalena uxore Jacobi Bonifacii dicte civitatis Aquensis, sito in carreria Aquensi vocata de Bigorra, confrontante...; quodquidem hospitium... dictus Bertrandus... predicte ejus con-
Sorti... obligavit et solemniter hypothecavit necnon in principalem regressum dedit et concessit, volens et consentiens idem Bertrandus quod dicta ejus uxor prédicta, quantum valuerit, post tamen ejusdem Beértrandi mortem, dictum hospitium valeat retinere, tenereque ac habere et pariter possidere suo proprio nomine et pro se ipsa et suis successoribus quibuscumque, in hoc licencia, requisitioni seu consensu ipsius Bertrandi heredum aut alterius cujJusvis persone minime spectatis seu obtentis ».
(4) Arch. mun. d'Aix, I. [., 30, fo 31.
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à une estimation, c’est-à-dire de restreindre un pouvoir généralement plus étendu. Donc, le fait que la femme reçoit spécialement dans certains contrats l’autorisation de prendre, sans formalité aucune, possession de l'immeuble assigné par le mari nous paraît beaucoup plus indiquer qu’elle possède cette faculté en général, et non pas qu’elle‘en soit démunie en droit commun. Il y a d’ailleurs à cela, nous le répétons, une raison décisive: c’est que, si l’assignation spéciale ne produisait pas cet effet, il serait absolument inutile de la cumuler avec l’assignation générale, et les nombreux contrats où nous avons pu relever ce cumul ne seraient que des inconséquences.
Si elle n’est, la plupart du temps, que simple créancière desa dot, la femme possède du moins, pour assurer, le moment venu, le paiement de cette créance, des garanties très sérieuses : ;
19 Une hypothèque attachée à l’acte notarié prenant rang au jour du contrat, qui lui appartient comme à tous les créanciers munis de titres authentiques ;
20 Une hypothèque de femme mariée, qui, autant que la rareté des documents à pu nous le laïsser voir, possède les caractères suivants : elle est privilégiée, primant tous les créanciers du mari, quelle que soit la date de leur créance ; elle grève en principe tous les biens du mari ; enfin, en cas de spécialisation, elle permet à la femme de s'approprier de sa seule autorité le bien affecté à la garantie de sa créance.
La femme 2a-t-elle la faculté de renoncer à cetta hypothèque ?
D'après la législation de Justinien, il est certain qu’elle ne le peut pas: la créance en restitution de la dot et la garantie qui en est l’accessoire sont en ef-
fet un bien dotal, donc inaliénable. Le droit provençal, qui n’ignorait certes pas cette prohibition, a-t-1l pro-
A TUE ni à ner 5:
FIGE
cédé de lamême manière que pour l’inaliénabilité do-
tale? A-t-il auXVe et au XVIe siècles, permis à la femme de renoncer à son hypothèque, en confirmant cette renonciation par serment ? Tous les contrats de vente ou d’obligation mettent sur le même pied la renonciation à la loi Julia et à l’hypothèque légale, comme d’ailleurs à toutes les dispositions légales établies en faveur de la femme renuntiavit legi Juliae de fundo dotali non alienarnido, Velleiano senatus consulto, juri hypothecarum et omni alio auæilio muliebri. IL est probable que toutes ces renonciations sont traitées de même. Il n’y a pas de raison de droit ou de fait pour annuler üne renoncia.tion sous serment au droit des hypothèques si l’on admet la validité de la renonciation à la loi Julia. La situation de la femme nous paraît ici, il est vrai:
encore plus périlleuse qu’en cas d’aliénation des im-
meubles dotaux ; celle-ci en effet laisse subsister la créance de la femme qui, pour peu que le mari ait luimême des biens, sera sûre de recevoir en valeur ce qu'alle à perdu en nature. Maïs, si après avoir consenti à l’aliénation de ses immeubles, elle consent encore à se dépouiller de son hypothèque, il ne lui reste plus, en apparence, aucun recours. Nous ne le pensons pas d'ailleurs ; maïs ce point pourra être élucidé seulement quand une étude plus approfondie des mœurs provençales à la fin du moyen âge nous aura permis d’apercevoir dans leur ensemble les traits de notre régime matrimonial. | SAS
CHAPITRE IV
La restitution de la dot
DE ee ep
S I — Restitution anticipée
La restitution de la dot peut arriver, parfois, avant la dissolution du mariage. Eneffet, sila séparation de biens, telle qu’elle était pratiquée dans les pays coutumiers, étaitinconnue en Provence, la femme était ga.rantie contre la dilapidation du mari par une institution analogue : si le mari «tourne à pauvreté », marito urgente ad inopiam, elle peut se «colloquer » sur ses biens.
__ Cette collocation de la femme a été étudiée de près par les juristes des XVITe et XVIIIe siècles ; mais, en ce qui concerne notre époque, nous n’avons trouvé qu’un seul document : c’est, heureusement, une transaction assez complète, qui, confrontée avec le droit postérieur, permet de nous faire une idée suffisamment claire de cette institution. ®
Comme dans le régime dotal actuel, rien n’est changé à la nature juridique des biens, il n’y; a pas un nou-
(1) Pièce justificative IX.
veau régime matrimonial. [1 faut — l’expression ellemême nous l'indique — que le mari « tourne à pauvreté», que, par la perte de ses biens, il mette en péril la restitution de la dot, en se laissant poursuivre et | condamner par ses créanciers, que « aussi soit esté, condamné en plusieurs sommes d’argent», dit notre transaction. Si cette déconfiture a lieu avant que la dot soit intégralement payée, on ne veut pas que les beaux-parents puissent se prévaloir de cette circonstance pour refuser de continuer leurs paiements : bien au contraire, plus le mari est pauvre, plus son foyer que l’on met avant tout a besoin de la dot. A défaut de garantie réelle, puisqu'il n’a plus de biens à engager, le mari devra fournir une caution suffisante. S'il ne le peut, on cherchera un placement fructueux qui puisse l’aider à soutenir les charges du mariage, sans laisser le capital à sa disposition. Mais, tout ce qu’il à reçu, le mari doit le restituer à sa femme: il est, én somme, déchu de ses pouvoirs de seigneur et maître ®. Cette déchéance semble pouvoir être partielle, limitée à une partie de la dot, si la femme estime cette part suffisante.
Ce n’est d’ailleurs généralement pas la dot qui est remise à la femme ; la dot est souvent en argent, et ce n’est pas avec les revenus de l’argent, mais avec ceux de la terre, que l’on entretient un foyer. L’opé-
(1) « Vir agens pro dote non omnino excluditur ex eo quod vergat ad inopiam, nec precise cogitur satisdare ultra facultatem propriam, sed dos sibi assignatur sub cautione quam prestare potest et si per illam cautionem non esset sufficienter provisum consumptioni dotis, deponetur dos apud mercatorem, ut de honesto lucro vir sustineat onera matrimonii Hoc dicit secun-
dum intell i RES 58 pe ë ectum quod tenet Panormitanus ». Corpus Juris cano-
ration se réalisera par une dation en paiement: le mari remettra à la femme des immeubles lui appartenant pour une valeur correspondant à celle de la dot. Si le mari n’a pas d'immeuble, on procédera, très probablement, comme dans le cas où la dot est encore due: on lui fera placer les deniers dotaux chez un marchand suffisant. Enfin, si le mari à aliéné quelque immeuble, la femme pourra exercer contre l’acquéreur une action hypothécaire.
Notre transaction indique nettement l’objet de la demande de la femme : ellene réclame pas les 1500 florins de sa dot que possède le mari; mais elle a requis ledit sieur Marche, son mari, de lui vouloir asseurer son dict dot et biens paraphernaux... et pour icelle ditg ‘somme lui vouloir bailler en soulte et paye de ses biens % pour la dite somme ». L'expression « asseurer » ne doït pas nous tromper, non plus que le mot «:collocation » : par là on veut montrer seulement le but pratique que se proposent les parties, en quelque sorte les motifs de l’acte et non pas son véritable caractère juridique. Il ne s’agit pas, en effet, d’un contrat de gar* ntie, d’une sorte de gage immobilier, mais bien d’un transfert de propriété, à la suite d’une dation en paiement.
Julien citant un arrêt du 16 novembre 1610, emprunté aux mélanges de Bomy, est formelen ce sens ©: « La collocation de la femme sur les biens du mari pour sa dot, marito wergente ad inopiam, lui fait
(1) Ce qui signifie évidemment une part des biens du mari. Celui-ci devrait ou bien lui délaisser l’immeuble, ou bien encore la payer en plaçant l’argent chez un marchand. Arrêt de 1674, cité par Juin, op. cut.,t. II, p. 270.
(2) JULIEN, op, cut, t. II, p. 571.
chez nous acquérir immédiatement la propriété ». Le.
jurisconsulte en déduit que les droits de mutation seront dus et que les biens ainsi attribués à la femme ne seront pas mis en discussion à la mort du mäariil y. à là une situation analogue à ce qui se produit en cas d’assignation spéciale. Nous avons vu que, par une sorte de clause de voie parée, la femme à le droit d'entrer en possession du bien qui lui a été spécialement donné en garantie ; seulement elle doit attenidre la mort du mari. La déconfiture de celui-ci entraînant déchéance du terme, elle est immédiatement propriétaire du bien sur lequel elle se colloque.
Tout nous indique qu’il en est de même au XVIe siècle : 1l suffit de signaler l'expression «baïller en soulte et paye » d’une part, de l’autre les formules ha-bituelles des transferts de propriété (dessaisine-saisine, constitut possessoire, garantie d’éviction), qui figurent toutes dans notre transaction. ‘La femme n’acquiert pourtant pas, à notre avis, le pouvoir de disposer à sa guise des biens sur lasquels elle s’est colloquée. Nous n'avons pas, sans doute, avec un unique document, le moyen d'être renseigné exactement; mais nous inclinonsà croire que la dotalité se trouve non détruite, mais renforcée par la collocation. Le bien pouvait auparavant être &liéné par le concours des époux ; mais le mari par sa déconfiture à perdu le pouvoir de donner son consentement, et celui de la femme ne saurait suffire. Si la femme pouvait, en effet, transformer en argent les immeubles reçus en paiement de son mari, on ne s’expliquerait pas comment la restitution de la dot n’a pas lieu en argent dès le début ; la dation en paiement serait parfaitement inutile. En outre, dans le cas où
la dot est encore due, on ne s’expliquerait pas non plus pourquoi le constituant, au lieu de la remettra simplement à la femme, est tenu d'en faire un bon placement.
Et cela nous paraît nécessaire pour assurer l’efficacité d’une obligation très stricte imposée à la femme: celle d’affecter les revenus des biens qu’elle à pris au mari exclusivement à l'entretien du foyer. Notre transaction revient trois fois sur ce point: «pour que la dite somme soyt effectivement employée les fruits d’iceulx, durant le mariage, à la soubstentation d’icelle et d’icelluy, suivant la disposition du droit » ; et plus loin: «la dite Catherine Raysone sera tenue de convertir et fournir tous les fruits des dites propriétés pour la soustentation et entretènement et charges desdits Marche et Raysone et leurs enfans et familles. ; comme, par vertu dudict transaction et accord, ladite Catherine Raysone à promis et promet audict Marche son mari fournir et payer tous les fruicts que parviendront desdites possessions et propriétés pour l’entretènement et soubstentation de eur mariage, enfans et famille». Cette insistance souligne la préoccupation essentielle de notre régime dotal : assurer en ‘toutes circonstances aux ‘époux une part de biens qui permette, « de sup” porter les charges du mariage », c’est-à-dire de .garder un foyer stable et d'élever leurs enfants. Pour y arriver on n'hésite pas, si le malheur des temps y oblige, à renverser la situation normale, à dépouiller le père de ses droits de seigneur et maître pour en investir son épouse. Telle est la portée de la collocation marito vergente. Il n’en est pas moins vrai, — et la rareté même des documents que nous avons pu
consulter à ce sujet le démontre — que le cas est très exceptionnel: il n’y a généralement lieu à restitution de la dot qu’au moment de la dissolution du mariage par la mort de l’un des époux. Et, nous verrons encore, dans la deuxième partie de ce travail, que, de même que, dans le nord, la communauté pouvait continuer après la mort de l’un des époux, da même, en. Provence, le régime dotal et la dot peuvent survivre À l'union des personnes. j
$ II — Que doit-on restituer ? Les gains de survie
Quoiqu'il en soit, il convient d'étudier, dès maintenant, comment s’opèrera. la restitution de la dot quand adviendra ce que nos notaires appellent «le cas »!
Il peut arriver tout d’abord, que le mari ou ses héritiers opposent une fin de non recevoir à la femmeet retiennent poureux toute ladot: sila séparation de corps à été prononcée aux torts et griefs de la femme pour adultère *.
En dehors de ce cas spécial, le mari et les siens doivent restituer tout ce qu’ils ont reçu, comme ils l'ont reçu. Il y a en principe parallélisme entre la constitution et la restitution de la dot. Mais il ne faut pas entendre cette règle de manière trop rigoureuse. | ;
Elle n’est absolument vraie que pour les dots constituées en argent. Le mari doit les restituer en mêmes quantité et qualité, et en autant de termes qu’on aura mis à les lui payer, aux mêmes échéances.
.() Corpus juris canonici, 1563 : « Mulier, propter adulterium a viro separata, perdit dotem ».
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Aucun contrat n’omet de le stipuler. Nous n'avons trouvé qu’une seule exception : dans un arrangement intervenu pour mettre fin aux difficultés survenues entre le gendre et le beau-père, au sujet du paiement de la dot, on fixe des paiements spéciaux pour sa restitution. Encore cet acte remonte-t-il à une époque fort ancienne (.
En ce qui concerne les immeubles, le mari les doit sans doute restituer en nature ; mais il faut qu’il les possède encore au moment de la dissolution du mariage. En effet il à pu en disposer valablement, avec le consentement de sa femme s'ils sont dotaux, de sa seule autorité s’ils lui ont été donnés en paiement. Au reste, il semble bien, dans ce dernier cas, quil puisse les retenir et se libérer en en payant simpllement le prix, même s’il les à encore en sa possession. En tout cas, un contrat de 1408, qui n’est qu’une dation en paiement, faussement qualifiée de gage, lui confère expressément cette faculté. ®
C’est donc la plupart du temps une somme d’argent, répartie ou non sur un certain nombre d’échéances, que le mari aura à restituer. Ce qui, d’ailleurs, he semble nullement déplaire à la famille de la femme, qui paraît surtout tenir à recevoir de la monnaie, puisœu’elle prend soin de stipuler que la restitution se fera in pecunia numerata et non in bonorum esltima-
(4) Fonds Muraire, protocole J. de Velaux, 13 mai 1376.
(2) « Item quod, in eo casu quo dicta vinea liberaretur aut remaneret dicto Rebufilli et contingerit casus restitutionis dotis, quod sit in electione ejusdem Rebufilli et suorum ipsam vineam pretio quo liberaretur retinere aut in solutum dicte dotis usque summam continentem restituere illo vel illis quibus restitutio facienda esset ». Pièce justificative IIT.
Du moins, cette valeur sera-t-elle égale à ce que le mari a reçu, à la somme des reconnaissances de dof qu’il a concédées ? Oui, en principe ; mais différentes circonstances peuvent venir modifier cette somme, autoriser le mari à rendre moins ou l’obliger à rendre davantage.
Si la dot comprenait des immeubles, le mari qui a effectué des améliorations aura le droit d’en retenir le montant ®. Nous n’avons pas puw trouver d’après quelles règles s’effectuait le règlement de ces impenses, mais nous estimons qu’en Provence, comme aiïlleurs, devait s’appliquer la vieille distinction des im- ‘penses nécessaires, utiles ou voluptuaires.
D'autre part, un acte du 30 janvier 1348, dans une formule qui semble être la simple application d’une règle générale, permet au mari de retenir par compensation tout ce qu'il aura payé des dettes de sa femme.
Mais, ce qui modifie le plus le montant de la valeur à restituer, c’est la pratique du gain de survie. En Périgord ®, et sans doute dans la plupart des autres pays de droit écrit, la femme, si le mariage est dissous par le décès du mari, obtient une part des biens de celui-ci, part proportionnelle à la dot, appelée augment de dot, ou encore melioramentum. De son côté le mari, s’il survit à sa femme, se verra parfois attribuer un « contraugment », c’est-à-dire qu'il pourra retenir une part de dot généralement égale à la moitié du gain de survie de la femme. On trouve aus-
(1) « Solutis tamen prius domino Johanni de Ponteves meliorationibus per eum in dicto castro et ejus territorio factis ». Arch. de Roquemartine, fonds Lubières.
@) Dumas : Condition des gens mariés dans la famille périgourdine, p. 218.
si ces gains de survie dans les hautes vallées alpiner, fonctionnant d’une façon à peu près identique.
Le gain de survie de la femme existe aussi en Provence. Mais il n’est presque jamais, à une ou deux exceptions près ?, qualifié augment de dot : ce mot est réservé aux donations faites aux époux par ceux qui ne sont pas obligés de les doter ®. On appelle le gain de survie simplement donation ou donation propter mruptias. Cette expression ne lui est d’ailleurs pas réservée, mais s'applique à toutes les donations faites en faveur du ménage qui jouissent à ce titre de faveurs exceptionnelles. De notables différences dans l’institution elle-même correspondent à la différence du nom. Le gain de survie est, en effet, traité à tout point de vue comme le serait une simple donation conditionnelle émanant d’un tiers quelconque. Sans doute elle est dispensée des formalités du statut, puisqu'elle intervient dans un contrat de mariage ; mais elle est soumise à l’insinuation.
Cette donation est-elle purement conventionnelle, laissée à la discrétion des époux ? ou au contraire la loi ou la coutume fixent-elles un gain de survie ? Nous n’avons trouvé aucun texte en ce sens. Un seul de nos contrats invoque une louable coutume inter nobiles ® ; mais il commet une erreur évidente: car une multitude d’autres actes nous indiquent que le gain de
(1) Pécour: Le droit privé des hautes vallées alpines, p. 175. (2) AuBenas ; Le testament en Provence, pièces justificatives (3) C£. plus haut, p. 41.
(4) « In sequendo laudabilem consuetudinem presentis patrie Provincie inter nobiles ». Arch. de Roquemartine, fonds Lubières, 18 juillet 1521.
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survie existe aussi bien chek les rôturiers que chez les nobles. Il ne semble nullement y avoir eu de
règles fixes en notre matière, et l’importance du gain
de survie devait être laissée entièrement à la discrétion des parties.
En Périgord, en effet, comme dans les Hautes- Alpes, l’augment étant proportionnel à la dot, on conçoit très bien qu’une règle générale, légale ou coutumière, en ait pu déterminer l'importance en prenant la dot comme base. En Provence, au contraire, nous n’avons pu établir de proportion régulière entre la dot et le gain de survie. Certes nous avons trouvé deux contrats où la dot est prise pour base: dans l’un le gain de survie est égal à la dot ; dans l’autre, à ses trois quarts. Mais, dans tous les autres contrats que nous avons eus sous les yeux, il nous
apparaît comme une somme d'argent purement :ar-
bitraire, une clause entièrement indépendante de tous les autres éléments du contrat. Aucune autorité ne pouvait donc se substituer aux parties pour la déterminer. |
En pratique, et surtout à partir de la fin du XVe siècle, si le chiffre et la nature du gain de survie demeurent entièrement libres, il semble du moins être entré complètement dans les mœurs. On né croirait pas faire un bon contrat si on n’y stipulait pas un gain de survie ; on le retrouve dans toutes les régions et dans toutes les classes sociales. Cependant la liberté des parties se manifeste encore par l’extrême diversité de ses caractères. On peut cependant, grâce aù grand nombre des actes consultés, relever des traits généraux et tracer de notre institution une
physionomie d'ensemble, rendant compte de la grande majorité des cas.
La valeur de la donation de survie est parfois très importante. Elle peut comprendre des immeubles et même des universalités de biens. C’est ainsi que, le 20 novembre 1529, Charles de Glandevès fait donation à sa femme Marguerite de Grasse, en cas de survie, de la seigneurie de Carros et de 5.000 livres? ; en 1560, Jordane donne à son mari une maison et deux vignes ; en 1555, nous trouvons un autre gain de survie réciproque de la moitié de tous les biens des {époux de Mais ces exemples ne sont que des exceptions: c’est à l'ordinaire une somme d'argent généralement minime que les époux se donnent après leur mort. Cette somme est très souvent identique pour un grand nombre de contrats : certains parlent de deux cents florins, d’autres de cinquante, d’autres de vingt-cinq, d’autres enfin de dix et de cinq florins. Il semble y avoir là une sorte de hiérarchie ; les convenances fixaient sans doute un chiffre de base pour les différentes classes sociales. À mesure que Von avance dans le cours du XVIe siècle, puis dt XVIIe siècle, ce chiffre accuse une tendance sensible à la hausse. Pour notre époque, sans qu’il soit possible cependant, comme nous l'avons dit, d'établir une proportion à peu près constante entre l’importance de la dot et calle du gain de survie, celui-ci n’en représente le plus souvent qu’une très faible part: environ un cinquième ou un dixième.
(1) JuIGNÉ DE Lassieny : Histoire de la Maison de Villeneuve en Provence, p. 192.
(2) Arch. mun. d'Aix, I.I. 30, fe 651 ve, (3) Arch, mun. d'Aix, I.I. 36,
Cette donation est généralement réciproque: les deux époux se promettent l’un à l’autre une somme
d'argent. C’est parfois la même somme. Mais, dans la
plupart des cas, la femme reçoit le double de ce qu’elle donne au mari ; celui-ci, en revanche, se voit toujours attribuer, en plus de la somme promise, les accessoires de la dot, robes, bagues et joyaux de sa femme. Quelquefois cette dernière lui donne la moitié de tous ses biens contre dix florins qu’il lui à promis *. Parfois aussi le gain de survie n’est stipulé qu’au profit d’un seul des époux: rarement au profit du mari, plus souvent, au profit de la femme. Il arrive enfin que l’un promette de l’argent, l’autre des immeubles. | En somme, on peut dire que, dans la majorité des cas, le gain de survie est une donation post mortem que chaque époux fait à son conjoint. Cette donation n’est pas proportionnelle à la dot; elle comprend d’abord les accessoires de la dot, puis une somme d'argent simple pour le mari, double pour la femme. * Cette définition, vraie pour la majorité des actes, comprend d’ailleurs de très nombreuses exceptions. Cette matière est une des plus variées que nous ayons dû examiner. Cette variété s'explique si l’on considère la fonction que le gain de survie était appelée à remplir. Ilétait un des nombreux moyens imaginés sous l’empire dudroit romain pour porter remède à l’absence presque totale de droit de succession entre époux et d’une façon générale à la séparation absolue de leurs deux patrimoines, séparation qui, si elle
(1) Arch. mun, d'Aix, 1.1. 36.
était pratiquement nulle pendant le mariage, reparaissait dans toute sa rigueur au moment de sa dissolution ; il s'agissait d'assurer à l'époux survivant une part, si minime fût-elle, dans les biens de son conjoint décédé. Si) On adresse assez souvent au régime dotal une grave critique : le mari à la dissolution du mariage ne restituera que la dot et conservera toutes les économies du ménage ; pourtant ces économies la femme a largement contribué à les réaliser, d’abord par le seul apportde sa dot, capital productif, ensuite par l’activité de son administration domestique. C’est en complétant le régime dotal par une société d’acquêts que l’on écarte aujourd’hui cette critique Mais la société d’acquêts était encore peu connue et très rarement pratiquée à notre époque ; elle était, nous le verrons, trop complexe pour l’état social et familial de la Provence, qui exigeait une grande simplicité dans les rapports juridiques des époux.
_ Dès lors, le gain de survie jouera le rôle d’une sorte de forfait de communauté, ou mieux de salaire strictement personnel, destiné à récompenser l'époux survivant des soins apportés par lui à l'administration du patrimoine conjugal. On comprend dès lors pourquoi le gain stipulé au profit de la femme n’est dû qu’en cas de survie : sa famille a bien le droit de récupérer la dot qui lui appartient ; mais elle n’a eu aucune part à la gestion des biens des époux et ne mérite rien de plus. Le mari, s’il survit, bénéficiera seul des économies réalisées avec l’aide de sa femme: aussi généralement son gain est-il moitié moins fort, destiné à
régler son travail d'administration de la dot; sans doute, il obtient en outre le trousseau, qui représente pour lui beaucoup plus une valeür de sentiment qü’üne valeur pécuniaire.
Il est certain que la fixation du gain de survie dépendait d’une foule de circonstances particulières et notamment de l'importance et de la nature de la dot. Si, par exemple, la dot de la femme a été constitués en universalité, c’est elle qui bénéficie de toutes les plus-values apportées par le labeur du mari. Il est naturel, alors, que celui-ci seul ait droit à un gain de survie. Si la dot a été constituée en immeubles, il a fallu pour les entretenir, les défendre, les réparer, un travail d'administration considérable : le mari pourra avoir alors un avantage égal à celui de la femme. La femme, au contraire, et c’est le cas le plus fréquent, a-t-elle apporté au mari une simple somme d'argent, par quoi il aura pu faire valoir sans peine ses biens propres : elle en sera récompensée par une donation plus avantageuse, et assez souvent exclusive, le mari n’ayant aucun gain de survie. Enfin, un élément qui échappe à l’analyse juridique vient encore diversifier, en notre matière, les solutions de fait: ce sont les sentiments d’estime et d'affection que se portent l’un à l’autre les futurs époux ; puisqu'il s’agit là d’un salaire personnel, aucun scrupule familial ne les empêchera d'augmenter le gain de survie de leur conjoint, s’ils le jugent capable de travailler efficacement à l’intérêt du ménage, ou de renoncer au leur, afin de ne pas grever d’une charge plus lourde la famille de la, femme ou du mari.
Nous trouvons là un exeriple des plus frappants de la simplicité et de la souplesse que les anciens
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praticiens savaient garder à notre régime dotal, pour l'adapter exactement, sans le surcharger de complications inutiles, aux besoins de la famille.
Le gain de survie n’est pas, à la différence des pensions, des usufruits, des droits d'usage et d'habitation que nous examinerons dans la deuxième partie de ce travail, destiné à adoucir le sort de la veuve, à prolonger, autant que possible l’existence du foyer. Traité dans la même partie du contrat, le gain de survie présente avec ces mesures, que l’on pourrait qualifier de mesures de bienfaisance, un contraste saisissant. Il est établi aussi bien en faveur du mari qu’en faveur de la femme, parfois exclusivement en faveur du mari. Pour gagner sa donation pour noces la femme survivante n’est pas soumise à la condition de viduité ; c’est, en effet, seulement quand la veuve rompra avec sa belle-famille, le plus souvent pour se remarier, qu’on lui paiera, en même temps que sa dot, son gain de survie. Par contre, le gain de survie est souvent soumis à la condition qu'il n’y ait pas d’enfants : s’il y à des enfants, en effet, il n’y à généralement pas lieu À restitution de la dot, le conjoint survivant reste comme administrateur légal, en possession de tous les biens du ménage ; et plus tard les enfants sont appelés à tout recueillir du patrimoine maternel aussi bien que du patrimoine paternel. Toutefois cette solution pouvait présenter des inconvénients : la veuve pouvait, en se remariant, perdre l’administration des biens de ses enfants ; elle n’avait pourtant droit qu’à sa dot, sans aucun salaire pour ses soins diligents. Il est possible que l’on ait précisément voulu dissuader le veuf ou la veuve de se remarier quand ils ont des enfants. Quoiqu'il eu soit, dès le début du XVIe siècle,
cette condition disparaît et de plus en plus le gain de survie est accordé « cum liberis, vel sine».
Il n’en est pas moins vrai que le gain de survie demeure profondément distinct des autres mesures prises en faveur du conjoint survivant. Il doit être destiné à une fonction différente.
La longueur des explications qu’il nous à fallu fournir sur le calcul de la somme à restituer ne doit point faire illusion à ce sujet. Les différentes solutions que nous venons d'exposer une fois acquises, tout devait se passer le plus simplement du monde. On n'avait qu'à se reporter aux diverses reconnaissances de dot passées par le mari, pour savoir exactement ce qu’il avait reçu. Le contrat indiquait ensuite le gain de survie: on l’ajoutait à la dot, si le mari était mort le premier; on l'en déduisait, s’il avait survécu. C’est à peine si quelques difficultés, inévitables, d’ailleurs, pouvaient surgir sur le montant des « méliorations » effectuées sur les immeubles, ou des dettes de la femme payées par le mari. Il est probable d’ailleurs que maint litige devait être promptement aplani par l’arbitrage des amis communs.
$ III. — À qui doit-on restituer la dot ?
Après avoir examiné quand peut se produire la reskitution de la dot, ce qu’elle doit comprendre, il faut maintenant nous demander qui peut l’exiger, comme disent nos contrats de mariages : cui de jure restibutio vindicaverit sibi locum.
Ici les principes généraux du droit suffisent à nous indiquer là réponse. La femme, nous l'avons vu, devient propriétaire de la dot.dès de jour du
contrat. Pendant le mariage elle n’a sur ses biens, confiés au mari leur seigneur et maître, aucun pouvoir propre; mais elle conserve toute liberté d’en disposer à cause de mort et à sa guise, comme de sa chose propre, pour le jour où sera dissous le mariage. Très fréquemment la femme teste, sur sa dot, en pleine liberté : elle l’attribue à tel où tel membre de sa famille ; assez souvent elle la lègue au mari, ce qui dispensera celui-ci detoute restitution et lui permettra même d'exiger les sommes encore dues par le constituant, comme nous le montre üne transaction de 1527.0 Nous avons même trouvé une femme donnant sa dot à sa mère remariée, par une institution contractuelle insérée au contrat de mariage de sa mère, pour le cas où l’instituante mourrait sans enfants: on ne voit pas le mari intervenir à l’acte pour donner son autorisation, mais il convient de faire toutes réserves au sujet de cette opération, dont nous n’avons rencontré qu’un seul exemple. ? |
Cette libérté laissée à la femme d'indiquer celui à qui l’on doit restituer la dot peut être limitée par les principes généraux du droit. Le constituant peut grever la dot d’une substitution au profit d’un tiers, ® d’un droit de retour à son profit. Par ces stipulations, il interdit à la femme gratifiée de disposer des biens donnés ; mais il faut une clause expresse #. Toutefois, dès les premières années du
(ti) Arch. mun. d'Aix, II, 28, fo 10, déjà citée.
(2) Fonds Laucagne, n° 383, fo 734 vo.
(3) AuBenas, loc. cut, pièces justificatives, p. 44.
(4) Guillemette de Lubières stipule un droit de retour, qui interdira à Jeanne de Lubières de disposer de l'ensemble des biens reçus d'elle en augment de dot, puisque Jeanne se réserve expressément sur cet ensemble 200! florins, pour en disposer à sa guise. . Arch. de Roquemartine, fonds Lubières, 18 juillet 1521.
XVIIe siècle, la clause de retour est sous-entendue par la jurisprudence au profit des pères et mères, « pour ne pas retarder leur libéralité », nous dit Viany, citant un arrêt du Parlement de Provence de 1607 rendu entre les frères Bagarry, avec trois autres des 9 février 1643, 23 juin 1642, 27 avril 1643%, Il est très probable que la jurisprudence n’innovait pas ; car le même souci de favoriser les mariages, en donnant aux parents. toute assurance qu'ils conserveront la dot, toutes les fois qu’il sera possible, se retrouve à toutes les époques de notre ancien droit.
Toutes ces solutions visent le cas de dissolution du mariage par la mort de la femme. Si, au contraire, la femme survit, c’est en général, quand elle se remarie, comme nous le verrons, qu’il faudra restituer la dot. Et alors, c’est la dot apportée au premier mariage qui, augmentée, en général, d’un léger supplément, va encore être apportée au second, et c’est le second . mari qui pourra demander la restitution et devra recevoir la dot de la famille du premier.
(1) Arch. de Roquemartine, fonds Viany, XXXI.
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CHAPITRE V
Des paraphernaux
et de l'incapacité de la femme mariée
$ I — Des paraphernaux
Nous avons, par l'exposé des règles qui président à sa restitution, terminé l’étude de la dot. Et nous avons, par là même, examiné, à peu de chose près, tous les rapports pécuniaires des époux. En effet, la plupart des biens de la femme, on peut dire presque tous, sont dotaux, à notre époque.
Cette affirmation pourrait pourtant paraître surprenante, surtout à ceux qui ont quelque connaissance de nos registres de notaire. D’une part, jusqu’à la fin du XVe siècle, les constitutions en dot d’un bien particulier ou d’une somme d'argent déterminée sont plus fréquentes que celles où la femme se constitue ses biens présents et à venir. D'autre part, asfez souvent, on trouve dans des actes postérieurs au mariage, reconnaissances ou testaments, l’expression bona parafrenalia (sic), qui semble à première vue devoir être traduite suivant la tradition romaine. Mais si ces deux ordres de fait paraissent in-
diquer qu’il y aurait dans le patrimoine de la femme, à côté de ses bie1is dotaux, une masse paraphernale importante, un examen plus attentif démontrera qu’il n’en est rien. ,
Une première remarque, très sûre, parce que basée sur l’examen d’un grand nombre de conträts, avait mis en éveil notre attention. Certes, il est vrai qu’au XVe siècle, le père de la femme lui constitue en dot seulement une somme d’argent déterminée, et que rien dans le contrat n'indique la situation des autres biens que la femme possède ou possèdera. Mais, il s’agit toujours, en ce cas, de filles en puissance. Au contraire, toutes les futures sui juris, après avoir énuméré un ou plusieurs biens spécialement désignés, se constituent généralement tous leurs biens présents et à wenir, ou encore «tous leurs autres plus grands biens ». Ainsi, l’universalité de la constitution de dot semble une règle générale, un usage qui, s’il n’est pas absolument obligatoire, est suivi en pratique par tous. Il y à là une clause de style que l’on écartera seulement dans des cas exeptionnels; par exemple, si l’on se méfie du mari. ®
Dès lors, pourquoi les filles en puissance auraient. elles échappé à cette règle? La solution suivante ‘nous paraît seule juste, parce que seule possible, Comme on le verra par la suite, la fille en puissance n’a pas de patrimoine propre ; et, souvent exclue de. l’hérédité de son père, elle n’en aura pas non plus à l'avenir. Envisageant le cas le plus fréquent, le père constitue en dot à sa fille une somme, sans s’occuper d’autres biens, puisqu'elle n’en aura probablement
(1) Cf, la consultation Viany citée ci-après.
jamais. Mais diverses circonstances peuvent mettre ce calcul en défaut. Il peut arriver, par exemple que le père perde le fils, à qui il destinajit le patrimoine familial, avant que celui-ci l’ait recueilli ; ‘il peut aussi arriver qu’un parent ou un ami gratifie la femme d’un legs ou d’une donation.
Quel sera le sort de ces biens dont le contrat de mariäge n’a pas prévu l'acquisition et n’a pas déterminé la nature? Aujourd’hui la paraphernalité est la règle, ils seraient donc paraphernaux, comme n'ayant pas été expressément constitués en dot au moment du mariage. Mais on en serait arrivé à une différence que rien n'aurait justifiée: les femmes mariées sui juris auraient toujours eu tous leurs biens dotaux ; les femmes mariées alors qu’elles étaient encore en puissance au- -raient pu conserver une part importante en paraphernaux, pour cette seule raison que, au moment de leur mariage, leur père n'avait pas prévu qu’elles pussent jamais avoir des biens en propre. Aussi, — et nous jugeons cette hypothèse très. probable, beaucoup plus en harmonie avec les tendances générales de notre droit, — doit-on sous-entendre, dans tous les contrats des filles en puissance, cette constitution universelle de dot.
Ce sont précisément ces biens inattendus, « obvenus à la femme» après le mariage, que l’on va qualifier de bona parafernalia. Chose curieuse, nous avons toujours trouvé ces bona parafernalia dans des actes qui nous les montrent reçus et administrés par le mari, exactement de la même manière que les biens dotaux : ils sont placés en tous points sur le même Pied. Ainsi, dans: la transaction que nous avons analysée à propos dela séparation de biens, nous
voyons Catherine Rayson demander à son mari de
lui donner « de ses biens » en paiement de sa dot et de
ses paraphernaux.® Or nous avons vu que la demande
de la femme avait pour objet une dation en paiement et non pas la dot elle-même, pour éviter que la femme ne dissipât une somme affectée à l'entretien du ménage. Cette demande ne se comprendrait pas pour des biens dont elle aurait la jouissance. On ne s’expliquerait pas davantage, s’il s’agissait de paraphernaux au sens romain du mot, que la femme séparée eñt l'obligation de les consacrer exclusivement à l’entretien ide son mari et de son foyer : car ils ne seraient pas affectés aux charges du mariage. Bien au contraire, n0$s paraphernaux du XVe et du XVIe siècles sont assimilés à la dot, aussi bien au point de vue de leur administration que de leur restitution. C’est le mari qui les reçoit et en passe reconnaissance dans la forme d’une reconnaissance de dot, les assure sur tous ses biens, c’est-à-dire qu’ils sont garantis par la même hypothèque que les biens dotaux ; ils suivent donc exactement le sort de la dot. D’autres actes sont encore plus significatifs : après avoir qualifié certains biens de parafernalia, il arrive souvent qu’on les comprend dans la dot. Par exemple, un testament de 1403, s'exprime ainsi :«.. in florenis auri septuaginta pro bonis paraphernalibus michi obventis de bonis dicte Dulcie matris mee, per ipsum magistrum Salomonem recognitum michi, ut constat instrumento publico, de qua quidem dote confessa fui recepisse et habuisse... etc®». Mais l’acte le plus caractéristique
(1) Pièce justificative IX.
(2) AuBeNas : Le testament en Provence, 23 juillet 1498, pièce à
justificative n° 2, p. 31 des pièces justificatives. : -
à ce point de vue est une reconnaissance passée le 4 mars 1406 par Rasadus Daumas : il reconnaît avoir reçu un certain nombre de biens désignés et énumérés «de bonis parafrenalibus sibi obventis per mortem.…. patris ipsius Francisce (sa femme) et etiam mortem matris supradicte Francisce » ; il y oblige tous ses biens, et, ce qui est encore plus notable, il donne quittance à sa femme: «unde dictus Rasadus Dalmacii de pluribus possessionibus et rebus parafrenalibus se tenuit et reputavit bene gratum contentum et pagatum et illas penes se habere, eamdem Francescam Dalmasquerii uxorem suam.…. quitiavit, liberavit, et penitus absolvit per Aquilianam stipulationem precedentem et acceptilationem legitime subsequentem pactumque perpetuum fecit de ulterius non petendo occasione premissorum bonorum parafrenalium » Ÿ. On aurait pu soutenir que, si le mari administrait les parafrenalia, c'était par une pure complaisance de sa femme, qu’elle les lui confiait volontairement. L'acte quenous venons de citer nous montre, au contraire, que la femme était juridiquement tenue deles remettre à son mari; il y avait là une obligation qu’il était nécessaire d’éteindre par les modes habituels, quand elle était exécutée. Ainsi le mari entrait en possession des bona parafrenalia, exactement comme on le faisait pour les biens dotaux.
Ils n’ont avec ces derniers qu’une seule différence : ieur origine. On indique presque toujours dans les actes qu’ils sont parvenus à la femme après le mariage. C’est le souci de marquer cette origine différente qui entraîne nos anciens juristes à les distinguer
{1) Fonds Laucagne, n° provisoire 147.
des biens apportés par la femme au mari pour
soutenir les charges du mariage. Ceux-ci compren-
nent d’abord la dot proprement dite, prise obligatoirement sur le patrimoine paternel de la femme, ensuite les augments de dot, pures libéralités. faites par des personnes qui n’y étaient pas obligées. Au contraire, on entend sous le nom de parafrenalia les biens obvenus à la femme aucours du maria-
ge par succession, donation ou legs; ce sont des
biens sur lesquels elle ne comptait pas et dont son contrat n’avait pas prévu la situation. À Au surplus, la notion de biens réservés à la femme n’était pas étrangère à notre droit provençal. Nous en avons trouvé plusieurs exemples. Seulement ces biens, quisont vraiment, ceux-là, des paraphernaux, n’en portent jamais le nom. On ne leur attribue aucun qualificatif spécial ; on se borne à indiquer leur caractéristique essentielle, à savoir que la femme pourra en disposer à sa guise. Dans certains contrats, très rares il est vrai, la constitution de dot est nettement limi-
_ tée: il en est ainsi quand la femme étant sui juris se
constitue tous ses biens présents, ce qui exclut évidemment de la dot les biens à venir ; d’autres fois le contrat lui-même réserve à la femme quelque somme minime,
Un acte du 14 décembre 1406 vient singulièrement renforcer cette définition du mot parafrenalia. Un certain Antoine Vesin, d'Aix, avait promis à sa fille Catherine de lui constituer 4 dot quatre-vingts florins d’or; celle-ci renonce à l’hérédité familiale et déclare abandonner à son père. dus ses biens paternels,. fraternels, et paraphernaux. Or, le contexte de l'acte
que nous reproduisons en note, montre que non seule.
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ment Catherine Vesin n’est pas mariée, maïs encore qu'aucun mariage déterminé n’est envisagé pourelle; aucun futur mari ne figure dans la renonciation, ce qui est pourtant la règle habituelle ; l’acte n’en nomme même pas . Dès lors, il ne saurait être question de paraphernaux au sens moderne du mot, mais seulement de biens pouvant advenir à la fille sans qu’elle s’y attende. le
Parfois aussi, c’estun testateur ouun donateur qui aura inséré dans sa libéralité la condition que les biens légués ou donnés par lui seront réservés à la femme”. Au cours d’une procédure qui se déroule devant le juge du Palais de la ville de Marseille, l’une des parties
(1) Fonds Laucagne, n° provisoire 147, fo 101, 17 décembre 1406: « Quod, cum Antonius Vesiani, civitatis Aquensis, vellit et intendat, Deo propitio, Catharinam Vesianam, ejus filiam, in matrimonio collocare et demum sibi seu ejus viro futuro, pro ea, constituere et assignare videlicet florenos avri octuaginta, omnibus inclusis. Ea propter dicta Catharina.. dicto Antonio Vesiani ejus patre, sperans habere ipsa Catharina dotem predictam dictorum octuaginta florenorum auri a dicto Antonio Vesiani ejus patre in primo matrimonio sibi Deo propitio collocando, contenta se de dote ipsa sibi promittenda et constituenda seu ejus viro futuro pro ea sponte.. prefata Catharina cum auctoritate, voluntate, licentia et expresso consensu dicti Antonii Vesiani patris sui... omnia bona sua paterna et materna, fraterna, parafrenalia... predicto Antonio Vesiani patri suo... demisit, remisit, cessit, donavit, transtulit et perpetuo ac penitus desanparavit... ».
(2) 17 mars 1532, fonds Laucagne, protocole Anthoine Borrilly, n° 383. « Et ulterius dedit sive donavit dictus Guillelmus Ranulphi...contemplatione dicti matrimonii donatione propter nuptias et alias donatione pura... inter vivos seu que dicitur inter vivos… prenominate Saunia de Podio future uxori sue …, videlicet florenos quinque... de quibus ipsa douatrix disponere et testari possit arbitrio voluntatis... (s'ensuit une donation réciproque posé mortem). Similiter donavit post tamen finem dierum suorum...». Ce n'est pas un gain de survie, car le gain de survie réciproque. figure dans la suite de l'acte, mais plutôt une somme abandonnée par le mari à la femme pour ses dépenses personnelles. De même Arch. munic. d'Aix II, 36, f° 230 vo, année 1554, Honorade Emerigne se constitue tous ses biens, sauf ceux «réservés à la dite Emerigne, la somme de 400 escus d’or, pour en disposer à son plaisir et volonté »,
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. produit un legs ainsi conçu: «Item lego... ego dictus testator… Elipdi, uxori Petri Blancardi filii et heredis mei (suit l’énumération d’une quantité importante de biens : des robes, une vigne, une boutique) ; de quibuscumque bonis et rebus supra per me sibi legatis volo, ego dictus testator, quod dicta Elipdis nurus mea et sui possint et valeant disponere ad suum libitum voluntatis ».® Donc le testateur a jugé nécessaire d'exprimer ,en y insistant, la clause que sa léga.taire pourra disposer à sa volonté des biens légués Cela seul suffirait à souligner la rareté des véritables paraphernaux.
En revanche, nous n’avons jamais trouvé la clause inverse, stipulant que tel bien donné ou légué sera dotal, ce qui tend à montrer que cela va de soi. Cette opinion est encore singulièrement renfor- «ée par une doctrine à peine postérieure à l’é- {boque que nous étudions. Dans ‘une consultation, déjà citée, du 25 octobre 1588, le jurisconsulte déclare formellement : «Et partant si ledict mariage avoit été faict et parfaict et solennisé, longtemps auparavant sans escripture quelconque, il faut nécessairement conclure que la dite damoyselle de Castellane.. s’étoit constitué tous et chacun ses biens et droitë: en dot: quae quidem dos probari potest sine instrumento el indiciis el presomptionibus… cum citra de jure dotium notat Hipolitus de Massilia, rub. de pbrobationibus, IIII, 63. Car il est certain en droit quod mulier simpliciter nubenda censetur omnia bona sua tradidisse in dotem® ». Une femme mariée sans
(1) Arch. des B.-du-Rh., Marseille, 441.
(2) Arch, de Roquemartine, fonds Viany, 56.
contrat est donc censée s'être constituée en dot tous ses biens. Un peu plus tard, du Périer note que, par opposition au droit romain, la femme mineure de vingtcinq ans, n’est pas restituée contre une trop grande constitution de dot: «Car ordinairement les femmes tant mineures que majeures se constituent en dot tous leurs biens présents et à venir » 4.
Nous n’avons trouvé qu’une seule fois le mot de paraphernaux pris au sens moderne dans une transaction de 1412®. Noble Huguette de Bellaye a apporté dans la maison de son mari, Henri Rostang, des biens para. phernaux provenant d’Aysselène de Pigone, ainsi que les loyers d’autres biens divers. Et Rostang Henri, «in sua mente revolvens liberalitatem dicte nobilis Hugueteatque dilectionem etamorem pereamdem gerentes erga dictum maritum suum », paye plusieurs dettes de sa femme et lui assigne june maison dans son testament. Or, le mot «libéralité», confirmé d’ailleurs par le sens général de l’acte, indique nettement que la femme n’était nullement obligée de confier ces paraphernaux à son mari, et pouvait les conserver en propre. C’est le seul cas où nous trouvions à la fois le mot et la chose ’.
On peut donc l’affirmer sans témérité. Dans notre ancien droit provençal, le principe moderne était renversé : la dotalité est la règle ; la paraphernalité au sens moderne du mot, l’exception. Tout ce qui n’est pas expressément déclaré paraphernal est dotal. Dans
(1) Du PéÉRrEerR : Œuvres, t, I, p. 505.
(2) Fonds Laucagne, n° provisoire 393.
(3) Et encore cette Huguette de Bellaye nous paraît jouir d’une situation tout à fait exceptionelle. M. de La Calade l'a vue dans un autre acte qualifiée de miles, chevalier.
la pratique les exceptions sont infiniment rares, le patrimoine de la femme est presque toujours dotal : dos est proprium patrimonium mulieris.
$ II. — L’incapacité de la femme mariée
Dans ces conditions, lorsque M. Lefebvre constate, dès le XIIe siècle, la disparition du principe de ;incapacité de la femme mariée, nous ne serons pas tenté d'y voir, comme fl le fait, l’affaiblissement du principe chrétien: « Femmes, obéissez à vos maris» ® La puissance maritale demeurant intacte sur la personne, il n’y avait aucune raison de la supprimer sur les biens ®. Seulement, ceux-ci étant presque tous dotaux, la sphère d'application de l’autorisation maritale se trouve singulièrement restreinte : le mari intervient dans tous les actes qui intéressent les biens de sa femme, en qualité de seigneur et maître de la dot, sans avoir besoin d’invoquer d’autre titre ; il est ainsi dispensé d’invoquer la qualité de caput mulieris.
Néanmoins, nos aïeux étaient tellement imbus du principe de l’autorité maritale qu'ils ne font jamais accomplir par une femme aucun acte juridique sans mentionner qu'elle est assistée et autorisée par son mari ®. Si le mariest absent, cette licence et ce consen-
(1). SaINT-PauL : Ephés, 5, 22.
(2\ Il suffit d'ouvrir, pour s'en rendre compte, les registres de quelque juridiction inférieure. Par exemple, Jean Aïllaud est condamné à 5 sous d'amende pour avoir, dans la rue et devant sa maison, frappé sa femme à coups de pieds et de poings et l'avoir jetée par terre « modum castigationis excedendo ». Amendes du clavaire. Inventaire des B.-du-Rh., série B, t. I, p. 166.
(3) « Cum licentia videlicet et beneplacito dicti viri sui ». Fonds Berlie, Arch. départ. des B.-du-Rb., Fe E, 81.
tement seront donnés par un acte spécial, en forme authentique. C’est d’ailleurs le mari qui prend, la plupart du temps, l'initiative de l’opération ; en réalité, la femme ne lui apporte qu’un simple consentement. Le mari, investi de l'immeuble dotal, va le vendre lui-même, après avoir pris simplement l'avis favorable de sa femme. Son autorisation, on devrait l'induire, sans conteste possible, du rôle joué par lui : il ne se contente pas d’être présent à l’acte, mais il en est l’auteur principal. Le notaire tient cependant à déclarer expressément, ici encore, l’assistance et le consentement du mari. Cette situation paradoxale est encore soulignée quand la ratification de la femme intervient après coup ; elle se déclare « suffisamment autorisée de son dict mari » pour ratifier un acte de ce même mari. Bien plus, nous voyons la femme se munir ainsi de l’autorisation de son mari, même quand elle est en opposition d'intérêt avec lui: par exemple, quand il lui passe reconnaissance de dot ou de paraphernaux, quand elle vient s ‘obliger RER avec lui ou se constituer sa caution.
Certes, le consentement du mari nous semble ici deux et trois fois inutile. Nos anciens Provençaux voulaient, sans doute, rappeler un principe qui ne trouvait plus d'application pratique, rendre un hommage à l'autorité du mari, marquer par ce signe extérieur qui établit son grade de chef de ménage que la personnalité de la femme n’est jamais complète sans lui. Non seulement on n’avait pas oublié la parole de saint Paul wir caput mulieris; mais on créait une formule dans le seul but de la rappeler.
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Cette formule pouvait à vrai dire, présenter quelquefois une plus grande utilité juridique. Il en était ainsi d’abord lorsqu'il s'agissait de l’un des rares. paraphernaux dont nous avons pu constater l’existence : une obligation de la femme dotale sous la puissance maritale aurait été pleinement valable et son exécution seule retardée sur les biens dotaux jusqu’à la dissolution du mariage ; cette autorisation était donc nécessaire. Ensuite la femme, même si tous ses biens sont dotaux, peut contracter des obligations ; mais il lui faut encore le consentement de son mari, dont le pouvoir ur la dot n’est plus en cause : il n’interviendra ici qu’en vertu de sa puissance maritale.
Il existe enfin une dernière catégorie d'actes que la dotalité permettrait encore à la femme de faire seule, ceux qui ne doivent avoir effet qu'après son décès : donation mortis causa, institution contractuelle, testament. Doit-elle alors solliciter l’autorisa.tion de son mari? Aujourd’hui il n’en est rien: on considère que l'incapacité, elle aussi, s'éteint à la dissolution du mariage at ne peut apporter à la vali- ‘dité un obstacle plus grand que la dotalité. A notre époque, cette solution est certaine pour le testament : tous ceux que nous avons eus sous les yeux sont faits par la femme seule. Mais elle est beaucoup plus douteuse en ce qui concerne l'institution contractuelle. Souvent, nous l’avons vu, la mère fait donation à son fils ou à sa fille, dans leur contrat de mariage, d’une somme à prendre sur son hérédité ; et chaque fois elle est assistée et autorisée par son mari. Mais, d'autre part, nous avons trouvé une institution contractuelle émanant d’une femme mariée sans aucune
autorisation de son mari ®. Il nous paraît donc impossible, en l’absence de toute décision de jurisprudence, départageant ces actes opposés, d'apporter sur ce point spécial une solution certaine.
Indépendamment des dispositions à cause de mort, pour lesquelles la liberté est dictée par les principes généraux eux-mêmes, nous avons, à la vérité, trouvé quelques actes passés par la femme seule, La plupart sont propres à la ville de Marseille et s’expliquent, comme nous l'avons vu plus haut, par des circonstances particulières à cette ville. Les autres sont de faible importance et ne portent pas plus atteinte au principe de l'incapacité de la femme mariée qu’aux pouvoirs du mari sur la dot. Catherine Daubrier, par exemple, femme d'Antoine Ayguesier, promet à sa chambrière un quintal de laine, une certaine « bone arrente », une vigne pour une année seulement ®?,
Enfin, et c'est l’acte le plus important que nous ayons trouvé dans cet ordre d'idées, Jeanne Michele, femme de noble et égrège personne, maître Claude de Rémusat, docteur et avocat au Parlement, achète à François Isoard, cabrier d’Aix, «62 chèvres de port, 18 chevreaux femesies et 20 masles », pour quarante florins et les lui retrocède immédiatement à mégerie®. Tout cela indique bien que la femme avait un certain pouvoir d’administra. tion domestique et que l’on avait la notion, sinon le mot, de mandat tacite; mais ne prouve nullement qu’elle était considérée comme capable.
(1) Cf. p. 101, n° 2.
(2) Archives municipales d'Aix, L.I., 36.
(3) Arch. mun. d'Aix, série I.I., 28, fo 194.
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Le principe de son incapacité est, au contraire, presque toujours affirmé : il était parfaitement en harmonie avec l’état du droit en Provence, à la fin du moyen âge. Sans doute, la notion d’incapacité de la femme mariée était étrangère au droit romain impérial: mariée sine manu, elle ne tombait pas sous la puissance de son mari ; il y avait séparation totale de leurs intérêts et chacun devait pouvoir
les conduire à sa guise, réserve faite de la dot, qui
avait été aliénée par la femme à son mari. Mais pareille séparation était inintelligible à notre époque :
- d’une part, le patrimoine de la femme était presque
toujours entièrement confié au mari, et, d'autre part, si la femme avait eu la possibilité d'exercer une activité juridique propre, elle se serait heurtée à l’antique principe de saint Paul: « Femmes, obéissez à vos maris ». Les époux formant une société indissolublement unie par le mariage chrétien, il n'y à point de société sans un chef unique.
La femme devait donc avoir de toute nécessité une condition subordonnée. Mais ce n’est pas qu’on la tienne pour un être inférieur ; presque tous les points de cette première partie témoignent du contraire. Assurer une dot aux filles, c’est une des préoccupations essentielles du juriste, du père de famille, des person nes charitables. La pratique nous l’avons montré, accorde à la femme, outre le pouvoir d'accomplir seule
les actes d'administration domestique, le droit d'’in-
tervenir dans toutes les opérations importantes. Bien plus : i1yale jeu des renonciations et de l’hypothèque légale ; renonçant sous serment à son hypothèque et au sénatus-consulte Velléien, seule elle pourra donner une certitude suffisante aux opérations que le mari
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fait sur ses propres biens ; il n’entreprendra rien sur eux sans faire intervenir sa femme.
Le droit provençal a même une plus haute idée de la personne de la femme que l’empereur Justinien, puisque il lui accorde la faculté de renoncer aux garanties dont il entoure sa dot.
Sans doute, à la fin du XVIe siècle, cette faculté va lui être retirée : elle ne pourra plus consentir l’aliénation de ses biens, renoncer à son hypothèque légale, s’engager avec son mari renoncer au bénéfice du Velléien. Ce n’est pas que le juriste la tienne en plus médiocre estime ; son mari est frappé comme elle ; mais un état social plus avancé, avec la complication des affaires, l’importance croissante de la spécular tion, exigent avec une impérieuse nécessité cette partie stable, stable malgré la volonté des individus, que constituent les biens dotaux.
De cette activité juridique importante conférée à la femme par notre droit des XVe et XVIe siècles, il ne faudrait pas pourtant conclure que la puissance maritale n’est qu’un vain mot, qu’elle se manifeste seulement par quelques formules qu’un notaire au style abondant insère dans les actes pour les allonger. La famille n’a pas deux têtes, et il est intéressant de comparer, à ce point de vue, la puissance maritale æt une autre institution dont nul ne conteste la fonce, à notre époque, la puissance paternelle. Malgré cette autorité absolue, dont le souvenir s’est perpétué, plus ou moins déformé, jusque dans les milieux les plus étrangers à l’histoire et au droit, les enfants colla.boraient souvent avec leur père. Il suffit d’ouvrir un registre de notaire pour trouver nombre d’actes accomplis à la fois par un père et son fils. Bien plus,
le père agissant seul tient à faire ratifier son acte par ses enfants. Et, leur concours à l’acte est enregistré absolument de la même manière et par les mêmes formules que celui de la femme. Nous en sommes surtout frappés quand nous voyons intervenir dans un même acte le père, la mère et l’enfant ; ces deux derniers sont placés exactement sur le même pied®. Là comme au temps de l’antique mariage in manu, la femme, au point de vue juridique, est chez son mari loco filiae ; seulement le christianisme à transformé en étroite et confiante collaboration ce qui, dans l’ancienne Rome, était une autorité exclusive et parfois tyranique.
(4) 17 décembre 1552: Me Poucet Popart, pelletier, Catherine Guiselle, mariés, et Andrienne Popart, fille des dicts mariés, tous les trois ensemble et pour le tout, lesdite Catherine et Andrienne Popart avec la licence, consentement et bon plaisir dudict M° Poucet, leur respectif mari et père... et tant en leur propre et privé nom que au nom de Isabelle Popart leur fille et sœur respectivement, femme de M. Imbert, marécher, pintre habitant dudit Aix... ont vendu à Antoine Colomp, marchand dudit Aix... ».
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Les époux dans la famille
Nous venons d'étudier, en quelque sorte in abstracto, le régime matrimonial. En voyant comment la dot était constituée, administrée, restituée, nous ne nous sommes préoccupé que des principes juridiques généraux, applicables à toutes les situations de fait. Nous avons considéré les rapports pécuniaires des époux en eux-mêmes, sans tenir compte de ceux qui les entouraient, des institutions voisines dont l’effet vient se combiner avec celui du mariage ; nous n’avons pas encore eu égard au milieu social et juridique dans lequel se trouvait la société conjugale.
Il nous reste donc à montrer maintenant l’application des principes généraux que nous avons posés _ aux diverses nécessités pratiques ou juridiques, à nous efforcer d’exposer l’organisation familiale de notre ancienne Provence. Comme cette organisation était en grande partie commandée par les nécessités sociales issues elles-mêmes d'événements historiques, il nous paraît nécessaire d'indiquer, en quelques lignes, l’état dans lequel se trouvait la Provence au cours de notre période .Nous nous servirons à cet effet des nombreuses histoires générales, mais surtout du petit volume si précis de l’histoire de Provence de Terrin et des travaux de Charles de Ribbel.
Les expéditions, répétées et presque toujours malheureuses, des comtes de Provence de la première
et de la seconde maison d'Anjou à la poursuite du royaume de Naples avaient coûté fort cher à notre pays. La noblesse et les villes avaient pris à cœur le rêve de leurs souverains ; elles n'avaient ménagé ni leur {or ni leur sang pour assurer cette décevante: conquête. À l’intérieur même du comté, sans parler des pillages de Raymond de Turenne, d’Alphonse d'Aragon, des Maures, on avait subi le contre-coup de toutes les luttes qui déchiraient alors la chrétienté : la guerre de cent ans nous envoyait constamment des bandes d’Anglais ou de Gascons, moitié soldats, moitié brigands, plus soucieux de piller un pays fertile que de se battre: à la suite du grand schisme d’occident, le roi de France faisait assiéger dans Avignon le pape Benoit XIII par des troupes animées d’un même esprit. C’est ainsi que Mistral a tracé de notre Provence comtale un tableau charmant, mais qui n’est guère flatté.®
Tous ces malheurs publics se traduisaient par la pauvreté générale des particuliers: «Sous les deux dernières dynasties d'Anjou ,la Provence, épuisée par la guerre de Naples, resta presque sans industrie et sans commerce. L’argent y devint très rare, l'intérêt exorbitant.. En 1382, le trésorier de la ville de Marseille ayant rendu ses comptes, sa recette monta à 52.437 florins ; c'était là tout le revenu de la ville ».® Charles de Ribbe nous montre les ravages apportés par les troubles du XIVe siècle dans une de ces familles de classe moyenne, dont la prospérité ou la décadence
( F. MistRaz : Lis Iselo d'or, voir la pièce intitulée : Lou . roucas de Sisypho.
(2) TERRIN : Précis d'histoire de Provence, p. 179.
LES ÉPOUX DANS LA FAMILLE
indiquent le mieux la prospérité ou la décadence du pays ©.
Heureusement la Provence avait acquis et conservé pendant tout le cours du moyen âge une organisation politique de premier ordre, qui devait lui permettra de résister aux crises les plus graves, aux invasions de Charles-Quint, aux âpres luttes des guerres de religion. Le comte, en général entouré d'excellents conseillers, dont plusieurs sont demeurés célèbres, s’il n’a pu préserver son pays de maux, d’ailleurs souvent inévitables, s’il a même, par des expéditions lointaines, contribué à les aggraver, a su du moins, de très bonne heure, trouver beaucoup de bons remèdes et s’efforcer de les appliquer. L'œuvre législative et administrative de Raymond Béranger, © de Charles II d’Anjou, de la reine Jeanne et surtout du « bon roi René» est certainement une des plus remarquables qui ait été accomplie par de grands féodaux. Ces princes étaient secondés puissamment par les Etats, par les villes, même par la turbulente noblesse, et les quelques dissentiments qui éclataient parfois entre eux et leurs sujets n’avaient jamais grande importance. Les comtes de la maison d'Anjou avaient réussi à harmoniser sous leur autorité paternelle toutes les forces du pays Ÿ.
(1) De RwBE : La famille et la nor en Provence à la fin du moyen âge, p. 347 et ss.
(2) Voir les statuts de Raymond Béranger V.
(3) Ici les vers du poëte sont parfaitement conformes à la réalité
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_ Ils avaient compris que, pour être puissant, il faut
avoir des sujets, que la république doit avant tout,
pour être prospère, s'appuyer sur des familles cons-
tituées avec solidité, aussi bien pécuniairement que
moralement. Cette idée dominera le patient mouve-
ment de restauration qui marquera tout le XVe siècle.
Le premier souci du prince, des Etats, des communes
et aussi de nos praticiens du droit, des notaires et très probablement des juges, devient la « conserva-
tion de las maisons tant nobles que aultres ». Pour
cette conservation, ils devaient trouver d’utiles ins-
truments dans les principes chrétiens d’abord, puis
dans la puissance paternelle du droit romain qui
s'était maintenue intacte pendant tout le moyen âge. Mais, au point de vue matériel, la famille était mena- : cée par un grave danger: le morcellement excessif
de la terre ; le nombre des parcelles était prodigieux
jusque dans les plus petites communes *. Or, pas de
famille possible sans un domaine familial: maison
et le plus souvent fonds de terre qui lui servent de
centre et d’asile dans la mauvaise fortune, qui lui
assurent la stabilité matérielle. Ainsi, pendant tout le
cours du XIVe siècle, le comte avec ses conseillers,
les Etats, les syndics dans leur commune, le père
dans sa famille, tous luttent pour le remembrement
de la propriété, pour la constitution et la conservation
d’un patrimoine familial. Charles de Ribbe nous fait
assister, en nous contant l’histoire de Jaume Deydier
de Pierrefeu, à lune des plus émouvantes de ces
œuvres de restauration ©.
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(4) Ch. DE Ripee, op. cit, p. 376 et ss.
(2) Ch. pe RiBge, op, cit., p. 407 et ss.
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L'étude que nous allons entreprendre serait parfaitement inintelligible si l’on ne tenait pas compte d’une part, de la puissance paternelle, de l’autre, de cet ardent effort de remembrement. \
Alors que, dans notre société moderne, la puissance du père sur ses enfants s'éteint à leur majorité ou à leur mariage, elle demeurait autrefois intacte jusqu'à sa mort. Autrement dit, la famille n’était pas limitée aux deux époux et à leurs enfants mineurs : elle englobait, dans un cercle beaucoup plus large le grand-père, la grand-mère, leurs enfants avec leurs belles-filles et leurs petits-enfants. ,
Tous, dans cette petite société et jusqu’à la mort de son chef, vivent sur le fonds familial qu’ils font valoir par leur travail commun, dont ils jouissent et dont les fruits économisés sont acquis à leur père et seront ensuite répartis entre eux par son testament. On comprendra donc que tout notre régime matrimonial fût conçu en fonction de cet immeuble familial, la maison et généralement (car nous sommes dans un pays essentiellement agricole) le domaine rural. Ce domaine, il faut éviter que le mariage vienne le disloquer, que les époux en emportent chacun un morceau pour former une maison distincte et indépendante, diminuant par le morcellement qui en serait résulté la valeur de l'exploitation agricole: il ne faut pas qu’onsoit obligé de vendre des parcelles devenues insuffisantes, ou que la famille soit privée de ce support matériel de la terre que l’on jugeait alors indispensable.
Le problème était délicat: éviter de démembrer le domaine, tout en assurant l’avenir du ménage par un apport du mari et un apport de la femme, incor-
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porer les nouveaux époux à la famille de l’un d'eux, crganiser ensuite la combinaison et la collaboration durable de ces deux groupes, du petit foyer dans le grand, de la dot dans le patrimoine familial. Nous allons voir comment nos praticieis et juristes, pour atteindre ce but, avaient utilisé les moyens que leur donnait le droit, comment ils combinaient et appliquaient dans l'édifice savant que constituait un contrat de mariage les diverses règles juridiques que nous avons, dans notre première partie, essayé d’exposer. |
TE
_ « La femme doit suivre son mari », dit encore notre code civil. Il nous paraît naturel que la femme, en se mariant, quitte sa famille pour aller vivre dans le pays et la maison de son époux : c'était encore plus naturel dans notre ancienne Provence. Il faut un homme pour diriger l’exploitation agricole, qui peut, par contre, sans trop de dommage se passer d’une femme. On tiendra donc plutôt à conserver auprès de soi son fils que sa fille, et le mariage dans la maison de famille du mari, que nous étudions d’abord, est non seulement le plus fréquent, mais encore le\plus normal, celui sur lequel viendront se modeler les autres, le type dont on s’efforcera de se rapprocher par des moyens artificiels, toutes. les fois qu’il ne sera pas possible de le réaliser pleinement.
$ I — Constitution de la dot et exclusion successorale de la fille dotée
Pour suivre le mari, la femme doit se séparer de sa famille. Cette proposition qui paraît une vérité
première, peut, au point de vue juridique, revêtir une infinité de significations. Aujourd’hui la séparation est purement matélielle et géographique. La fille est rattachée à ses parents par les mêmes liens . de droit, qu’elle soit ou non mariée ; elle conserve avec les siens sa parenté et toutes les conséquences morales et pécuniaires qui en résultent, droit au nom, aux aliments, et surtout à la succession ; si elle est mineure, elle est soumise comme un enfant émancipé à la puissance paternelle de son propre père.
Il n’en est pas de même dans l’ancienne Rome d’une femme mariée cum manu: elle n’a plus aucun rapport avec sa famille d’origine, avec ses cognats ; mais elle est aux yeux de la loi assimilée à une fille de son mari. Fustel de Coulanges, dans sa Cité antique, explique parles croyances primitives de la race -aryenne cette séparation absolue. La famille est un groupe uni avant tout par le culte commun des ancêtres ; elle asa religion propre, jalousement interdite aux étrangers ; les hommages apportés aux dieux domestiques par quelqu'un qui sacrifierait ailleurs à d’autres dieux lares élèvent autour des familles une barrière aussi infranchissable que cette bande de terre, l'accubilus, autour des champs, et l'enceinte autour de la cité. La femme ne pourra donc participer au culte de son époux qu'après avoir rompu avec celui de son père et la rupture du lien religieux entraîne celle de tous les autres.
Ces antiques croyances se sont peu à peu modifiées, et les traces, qu'elles avaient laissées dans le droit, sont fortement ébranlées déjà par le mariage sine manu,puis par l'importance croissante de la cognation au détriment de l’agnation. La novelle 118 les a définiti-
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vement balayées en instaurant un système successoral analogue au système moderne ; elle supprime toute différence entre filles et garçons, mariés ou non, et leur donne vis-à-vis de leur famille d’origine les mêmes droits. MARS . Le moyen âge français devait s'inspirer de principes différents, cela même après que la renaissance du droit romain eût fait connaître la législation de Justinien. Or nous retrouvons en Provence, au XVe siècle, une situation intermédiaire entre le mariage cum manu et le droit du,Bas-Empire : la femme conserve avec sa famille tous les liens de parenté, elle est toujours considérée comme fille, sœur, nièce, de son père, de sa mère, de ses oncles et tantes ;: mais, au point de vue successoral, la fille mariée et dotée est exclue du patrimoine familial et n’y pourra jamais ‘rien prétendre. Cetie règle, déjà répandue depuis longtemps dans de nombreuses coutumes locales, et généralement suivie par les particuliers dans leurs testaments, est consacrée dans tout le comté par un statut extrêmement important de 1472. |
Ce n’est plus une considération religieuse qui explique cette séparation pécuniaire opérée par le mariage : le culte païen des dieux lares est oublié depuis longtemps et l'Eglise à proposé à toutes les familles, comme à toutes les naïtions, la religion catholique. Une importante nécessité sociale est venue remplacer l’ancienne nécessité morale : il faut à tout prix éviter de diviser l'héritage ; et, comme il assure la stabilité de la famille, il faut le conserver le plus longtemps possible; pour cela il ne faut pas que les filles en
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emportent des lambeaux en d’autres maisons. Cette préoccupation explique, d’une part, l'exclusion des filles dotées de l’hérédité familiale, de l’autre, la composition et les modes de paiement de la dot. L’exclusion des filles dotées de la succession paternelle est un des traits les plus remarquables du droit provençal au moyen âge. Il est très surprenant de trouver ainsi, dans un pays et à une époque où règne en maîtresse la ratio scripta, une institution qui contredit aussi nettement le droit de Justinien. Aussi s’est-on déjà préoccupé d’en rechercher l’origine. On yavu, M. Lefebvre notamment, une institution barbare et coutumière qui aurait, mieux que les autres, résisté à la renaissance du droit romain. M. Jarriand ne se prononce pas, mais semble pencher, lui aussi, pour une origine barbare. À peu près tous les Barbares admettaient l'exclusion de la fille du patrimoine familial. Une seule nation barbare ne connaissait pas cette exclusion et c'étaient précisément les Wisigoths qui ont eu en Provence l'influence la plus considérable par leur loi et par le célèbre bréviaire d’Alaric. Il est vrai que l’on peut admettre un autre mode de pénétration possible : l'exclusion des filles dotées aurait été implantée en Italie par les Lombards et consacrée par tous les statuts des villes italiennes, dont se ‘rapprochent beaucoup d'institutions municipales provençales. Mais ressemblance n’indique pas forcément influence, ni ne montre surtout dans quel sens se produit l'influence. Or, le statut d'Arles, qui consacre pour la première fois le principe en Provence, secundum antiquum morem civilatis Arelatis, est antérieur aux statuts des villes italiennes. Si, au XVe siècle, un courant très net
d'immigration s'établit d'Italie en Provence, au XIIIe siècle, c'était (le contraire: les Provençaux allaient s'installer au-delà des monts au point d’y repeupler plusieurs villes *.
_ Nous pensons que M. Jarriand est plus près de la vérité, quand il invoque «l'esprit général du droit romain ».® Pous assurer la conservation des biens dans la famille, nos aïeux n’avnient mul besoin de’ faire appel à des lois étrangères : juristes, savants ou praticiens experts, conseillers duprince ou consuls des communes, il leur suffit d’être pénétrés de l’organisation familiale ide lancienne Rome. Cette organisation n’était point encore assez oubliée pour que les Provençaux du moyen Âge ne pussent en retrouver maints aspects : elle s'était, pendant plusieurs siècles, trop profondément gravée dans les mœurs de leurs ancêtres pour qu’ils ne parvinssent pas, sous l’empire de pressantes nécessités sociales, à la ressusciter en partie. Cette exclusion de la fille dotée n’est pas autre chose que la suppression de l’effet juridique le plus important produit par la parenté du sang, un recul dela cognation devant l’agnation. Dans ce système les mâles seuls héritent, parce que seuls ils sont aptes à maintenir les biens dans la famille. Nos anciens jurisconsultes parlent très souvent d’agnation dans leurs œuvres diverses, mémoires et consultations. Masse, le plus ancien commentateur du statut de 1472, est on ne peut plus net: «hoc statutum factum est precipue in favorem agnationis et familiarum » ®. Un peu plus loin
(1) Ch. DE Rime, op cut., p. 350 et ss.
(2) JARRIAND, op. cil., p 400.
(3) Masse (éd, 1598) : Statuts de Provence, p. 108.
ilse demande sile fils légitime exclura ses sœurs naturelles et légitimes ? Oui, répond-il, «non legitimatus per subsequens matrimonium excludit foeminas.…. quod fiat legitimatus et agnatus » ; et, à la page 89:
cum statutum precedens fuerit inveñtum favore mas-
jculorum et causa conservande agnationis ».
C'est d’ailleurs le droit romain qui permettait de réaliser cette exclusion, avant même toute intervention législative. Les particuliers n'avaient pour exclure leur fille du patrimoine familial qu'à faire un testament instituant leurs fils seulement. Mais, pour que ce testament fût valable, ils devaient observer un certain nombre de conditions : la fille doit y être nommée et recevoir quelque chose. ® Si elle est déjà mariée et dotée, on lui lègue sa dot en y ajoutant une petite somme. Cette somme qui dans d’autres pays est souvent dérisoire et se. monte à cinq sous, les fameux cinq sous de la chanson, est, la plupart du temps beaucoup plus importante en Provence ; souvent la femme se voit attribuer 25 florins, et parfois 50, 100 et 200 florins. Si le testament est rédigé avant le mariage, c’est sa dot qui sera constituéa à la fille, à titre de legs. Ce legs de . la dot accompagnée d’un petit supplément est, en général, réalisé par une formule bizarre. En Périgord, la femme est qualifiée d’héritière particulière. En Provence, on retrouve, sinon le mot, du moins la chose : le testateur déclare instituer sa fille héritière pour les sommes d'argent qu'il lui à constituées et
\1) Dumas : Condition des gens mariés dans la famille-périgourdine, D: 66 et ss. ; et AuBEnas : Le testament en Provence, PP: 1439-14 * É : sf
léguées, c'est-àddire pour des biens particuliers (*. Cette hérésie juridique s’explique par des raisons de convenance : il ne faut pas que l’on puisse confondre l'exclusion avec l’exhérédation, qui est une peine déshonorante, infligée par le testateur à son enfant coupable. Celui-ci tient à bien marquer que sa fille n’a pas démérité, qu’il a pour elle autant d'estime et d'affection que pour ses héritiers, et il le fait en la qualifiant de la même manière. Quoiqu'il en soit, malgré cette satisfaction d'amour propre, un point demeure établi : la fille ne doit rien demander de plus que sa dot et son legs : et de hoc sit tacita et contenta ; et de cela qu’elle soit contente et ne dise mot
Seulement il est difficile de savoir jusqu’à quel point la volonté du testateur était souveraine, si, la simple nomination de la fille évitant la querela, elle était bien rendue muette par le testament et ne pouvait jamais rien demander de plus. Si nous en jugeons par les statuts qui, nous le verrons plus loin, durent être rédigés un peu à l’image des testaments, et par l'esprit général du droit provençal, il fallait que la fille ait eu la valeur de sa légitime. Une autre condition est du moins certaine: c’est qu’elle devait avoir _été honorifice et sufficienter dotata, c’est-à-dire que sa famille ait satisfait à l'obligation de la doter selon sa condition et selon sa fortune, telle que nous l'avons indiquée dans notre première partie. Cette dot, arbitrée en cas de difficultés par des amis communs, devait être assez nettement supérieure à la légi-
(1) « In quibus et in dote eidem constituta tempore dicti matrimonii eam sibi heredem constituit ». Protocole J. de Velaux, 1374- 1382, f 27 ve, fonds Muraire, 18 février 1374, testament d’Audibert de Roquevaire.
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time, laquelle semble être considérée comme un minimum.
Si le père meurt après avoir exclu sa fille, mais avant de l’avoir mariée ou fiancée, dans quelle situation va-t-elle se trouver ?
Elle ne saurait toucher sa dot sans se marier, et d’ailleurs cette dot, qui consiste ordinairement en une somme (d'argent payable en de nombreux termes, chacun très minime, ne lui permettrait pas de vivre. La fille alors, jusqu’à ce qu’il soit pourvu à son établissement, demeurera au foyer avec ses frères. Ils k seront tenus de la «norrir, chausser, vestir et honoablement entretenir selon sa qualité, saine et malade», cette obligation étant toutefois, semble-t-il, limitée aux biens héréditaires : les héritiers ne sauraient être obligés de dépenser pour leur sœur plus qu’ils n’ont reçu‘.
Il ne faut pas oublier que l’on pouvait autrefois régler, même après la mjort de ses héritiers, la transmission de ses biens. Aussi les filles étaient-elles exclues non seulement de la succession paternelle et maternelle, mais encore de la succession fraternelle ; le père substituait dans son testament ses garcons les uns aux autres. Il y avait cependant une limite : prévoyant le cas où sa postérité mâle s’éteindrait, il substituait aussi sa fille à ses fils ; elle rentrait ainsi dans la famille quand ses frères étaient morts sans enfants.
(1) AUBENAS, op. cit., P. j. n° 35, p. 98. Testament de François du Port... «et jusques à ce ordonne que ladite Françoise du Port, sa fille, soit norrie, alimentée, chaussée, vestue et honorable. ment entretenue, sainè et malade, selon sa qualité, aux despans de son dict héritage »,
Il est probable que cette exclusion des filles dotées se réalisa d’abord par l'initiative des particuliers. Ce point nous paraît certain, quoique nous n’ayons pu examiner un assez grand nombre de documents anciens inspirés par les praticiens. On y pourvoyait par le testament. En tout cas l’exclusion est très répandue à Aix, dans les testaments, dès le XIVe siècle, ® et c’est seulement à la fin du XVe siècle que des mesures législatives d’ensemble, les statuts des 3 août 1472 et 9 novembre 1478, viendront l’étendre à la succession ab intestat, en s'inspirant très nettement des dispositions prises par la plupart des testaments.. ® |
Pour M. Jarriand cette exclusion n’est pas una innovation dans le sud et le sud-est, en Languedoc et en Provence; partout elle semble une institution antique et incontestée que la coutume n’a fait que constater, ce qui est en relation étroite avec l’opinion qu'il professe sur les statuts en général ?. Nous serions plutôt porté à distinguer entre la succession testamentaire où les particuliers n’ont peutêtre jamais cessé, depuis l’époque du droit romain, d’exclure les filles de leur hérédité, et les successions ab intestat, dont le législateur communal d’abord, puis, longtemps après, le comte sont venus modifier la dévolution pour la modeler sur la pratique courante des testaments, jugée plus favorable aux intérêts de la république. {
(1) AuBenas, op. cut., p, 140 ; cf. pièces justificatives, pp, 17, 44.
(2) Statuts de Provence. cf. les commentaires de Masse, p. 104 et s., Morgues, p. 179 et s., Julien, t. I, p. 433 et s.
(3) JARRIAND, op. crf., p. 398.
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Sans doute, à Arles la charte du consulat qui règle cette question en 1142 est conforme à une antique coutume ; elle le déclare expressément et en dés termes tels que cette coutume semble strictement parti-. culière à la ville : secundum antiquum morem civitatis Arelatis®. Eirevanche, de nomb eux statuts aux XIIe
. et XIIIe siècles, dont M. Jarriand a donné la liste, ceux de Salon, de Marseil'e, de Sisteron, de Nice ont imité ceux d'Arles, mais aucun à notre connaissance n’invoque une ancienne coutume ®. Au contraire, ils s'expriment en termes impératifs, comme on le fait d'ordinaire pour une innovation. À Forcalquier, par exemple, c’est, d’après Charles de Ribbe, le comte qui exclut les filles dotées, ‘en 1170. Il suffit delire les requêtes des Etats, et les réponses du comte qui constituent les statuts des 3 août 1472 et 9 novembre 1473 pour s’apercevoir qu’il ne s’agit pas d’entéri-
ner purement et simplement une règle déjà con-
nue et précisée depuis longtemps par la coutume: nous sommes bien en face d’une loi nouvelle qui : ne consacre pas, mais modifie un droit. Les termes
mêmes de la requête l’indiquent assez clairement,
elle dit : « Supplican ala dicha majestat que d'aissi
en avant », ce qui signifie littéralement « doréna.-
vant » : ce qui marque bien que l'institution ne fonc-
tionne qu'à partir du statut.
(1) GirauD : Histoire du droit français, t. I, p. 2.
(2) Statuts de Salon, dans Girau, op. cit., t. Il, p. 261 ; Statuts de Marseille, 11, 53: « De mulieribus maritatis a parentibus qualiter eis succedant »,dans MÉRy et GuiNDoN : Histoire de. Marseille, t. III, P. CLXxxtHII. Statuts de Sisteron dans La PLANE : Histoire de Sisteron. Statuts de Nice, dans DatrTa : Della liberta delle commune di Nizza. Cf. la liste de tous ces statuts dans JARRIAND, Op. cit., p. 206 et ss.
(3) Ch. DE RiBse, op. cit., p. 402.
Cette loi n’était pas inutile ; elle était sans doute déjà en vigueur dans nombre de villes impoiñantes, mais avec une portée et des limites différentes. Certaines, comme Marseiile, réservent toujours à la fille sa légitime que d’autres ne lui donnent pas; les unes, comme Salon, la rappellent à défaut de ses frères morts sans enfants ; d’autres semblent l’exclure définitivement. D’autres villes importantes, comme Aix, la capitale, Apt, Brignoles, Draguignan, Fréjus, n’excluaient nullement la fille de la succession ab intestat. À côté des villes ily avait la campagne. Bref, la nécessité d’une mesure d’ensemble se faisait sentir.
Elle fut provoquée, nous dit Charles de Ribbe, par une enquête sur la révision de l'impôt foncier. Les Etats avaient délégué, pour se livrer à cette opération, des commissaires qui purent se rendre compte des inconvénients du morcellement, recueillirent les doléances des particuliers et les portèrent aux Etats. D’où la requête favorablement accueillie par le comte“
Les statuts de 1472 et 1473 excluent les filles de la succession de leur père et de celle'de leur mèra ou autres ascendants. Ils semblent. s'être modelés sur la pratique testamentaire, appliquant le principe moderne de la volonté présumée du défunt. En effet, nous avons vu que le testateur substituait généralement ses fils les uns aux autres, puis ses filles à ses fils. De même, lestatut de 1472 soumet l’exclusion à la condition qu’il y aura des descendants mâles ; «estant heres mascles deiscendents ». Le deuxième statut du
{1) Ch. ne Riege, op. cit., pp. 402-408.
9 novembre 1473, porté dans le but de « moudificar et clarificar lou precedent», va jusqu'à grever d’une sorte de substitution ab intestat la part successorale de la fille ; les fils venant à mourir sans descendants mâles, la fille, qu’ils avaient exclue de la succession paternelle,- pourra naturellement venir comme sœur à leur succession ; en outre, elle devra recueillir em entier, et à l’exclusion des filles du fils, la part héréditaire qu’elle aurait eue dans la succession de son père. Cela se comprend à merveille: du moment qu'il n’y a plus de descendants mâles, il n’y à plus de raison de ne pas rétablir entre les enfants une parfaite égalité, puisque de toute manière les biens devront sortir de la famille.
L'application de notre statut soulevait une autre difficulté. Il parle bien des « filhas ou filhas dals filhs ja morts » ; mais quid des filles de la fille déjà morte? Voici, pour fixer les idées, une espèce soumise au juge de Marseille, et puis au Parlement : Paulette Saxe à eu deux filles, Catherine et Jeanne, mortes toutes deux ; J eanne à laissé des filles, Catherine un fils et deux filles. La succession de Paulette Saxe sera ‘d’abord partagée en deux, les enfants de Jeanne en partageront également une moitié, car ils représentent leur mère. Mais, sur l’autre moitié. le fils de Catherine exclura-t-il ses sœurs de l’hérédité de sa grandmère ? Autrement dit, quand le statut parle des filhas dals filhs, faut-il l'entendre comme excluant aussi par analogie les filles des filles déjà mortes, ou comme les admettant a contrario ? Le statut est-il d’interprétation large ou stricte? Jules Viany, qui plaidait cette cause devant le Parlement en faveur du fils, estime ,pour des raisons que nous retrouverons plus
loin, qu’il est d’interpré:ation large et que, s'agissant de conserver dans la famille du petit-fils des biens que sa mère aurait recueillis, le motif même quia dicté le statut en impose ici l’application. Réformant une sentence du juge de Marseille, le Parlement lui donne raison, par arrêt du 18 ou 19 juin 1641.
Dans sa réponse à la requête des Etats, Charles d'Anjou, dont les conseillers étaient bons romanistes, n’a pas manqué d'insérer une importante réserve : « Sauvada toujours la legitima et suplément de aquela ».
Pour que la fille, en effet, soit exclue où par testament ou par la force du statut, deux conditions sont absolument nécessaires : elle doit avoir reçu sa dot, et cette dot doit être égale à la légitime. En toute hypothèse, d’après le droit romain, que la Provence suit très strictement, les enfants, qu'ils soient mâles ow femelles, doivent obtenir quelque chose de l’hérédité de leurs parents. D’autre part, comme nous l’avons vu dans notre première partie, la famille à toujours l’obligation de marier et de doter ses filles. Seulement la dot n’est pas, à la différence de la "légitime, une somme fixe: elle est appréciée en fait dans chaque Cas particulier, non seulement selon la valeur des biens ,\mais aussi selon la qualité des personnes, et cela « a l’estima dels plus prochas parents et amis de las partidas », comme dit le statut de 1472. L’impression très nette qui se dégage de nos textes, c’est que la dotest presque toujours supérieure à la légitime,
(1) Arch. de Roquemartine,-fonds Viany, fe 175 vo. Sans doute cet arrêt est quelque peu postérieur à notre période; il n'en montre que mieux la vitalité du statut.
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qui apparaît comme un minimum. On peut concevoir
certaines circonstances où l’estime des parents et amis
aurait été inférieure ; c’est poürquoi il était utile de
fixer ce minimum et d'ajouter à la condition d’une dot
compétente, celle de la légitime et de son supplément.
Puisque, moyennant cette double condition, la fille
se trouvait exclue à la fois de la succession testa-
mentaire et de la succession ab intestat, on ne voit
plus du tout, au premier abord, l'utilité d’un acte
‘ extrêmement fréquent dans nos registres de notaires,
acte intervenant peu de temps avant ou peu de temps après le contrat de mariage et par lequel la femme 6
FA s’interdit, si on lui paye sa dot, de jamais rien deman-
der sur les biens paternels et maternels. Avant 1472,
et ans les pays dont le statut n’admettait pas l’exclu-
sion de la fille dotée, cette renonciation contractuelle
pouvait avoir pour objet de donner aux frères l’assu-
rance d’obtenir tout le patrimoine de leur père, même
s’il ne laissait pas de testament ou laissait un testa.-
ment nul. Le statut devait faire disparaître cet unique
intérêt. |
M. Jarriand semble s’y être trompé et, du grand
nombre des renonciations contractuelles, il conclut
à la déchéance de la coutume de plein droit: «cette
pratique, dit-il, que je n’ai pas à étudier ici, suppo-
sait évidemment que l’exclusion coutumière était tom-
bée en désuétude, sans cela, l'exclusion contractuelle
eût été inutile... elle la remplace peu à peu, elle sub-
sistait seule au XVIIIe siècle». Mais, avec le sens
de l’observation exacte et impartiale qui caractérise
son ouvrage, il nous indique lui-même une objection :
«le statut de Salon exclut de droit les filles dotées
et pourtant il parle aussi de renonciation contractuel-
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le » ®, Etsi M.Jarriand avait eu la possibilité d'étudier de façon approfondie les registres des notaires pro-° vençaux, il y aurait trouvé, à toutes les époques, notamment à la fin du XVe et au début du XVIe siècles, époque où les statuts de 1472 et 1473 étaient sûrement en pleine vigueur, un grand nombre de «renunéiationes ou quittancie bonorum paternorum et maternorum», ce qui ruine entièrement son hypothèse.
Si lexclusion contractuelle coexiste avec l’exclusion du droit, c’est que, d’abord, elle peut en modifier étendue. Le statut n’exclut la fille que de la succession de ses père et mère, le testament peut aller un peu plus loin: le père au moyen de substitutions exclut la fille, dans la succession de ses frères, de tous les biens qu'il leur a laissés. Maïs, elle pourra prendre encore dans le patrimoine d’un frère tous les biens libres de substitutions. Or nombre de renonciations viennent lui retirer cette faculté, qui visent non seulement les bona paterna et materna, mais encore les bona fraterna. Toutefois, quoique cette réserve ne soit pas exprimée dans nos actes, il est probable que cette renonciation aux bona fraterna devenait
caduque si les frères mouraient sans enfants. La
pratique testamentaire et le statut sont, en ce sens, parfaitement conformes à l’esprit et au but de l’ins- . titution, Mais un simple élargissement de l’exclusion, élargissement qui ne se trouve pas toujours, loin de là, dans nos actes, n’explique pas suffisamment la multiplicité des renonciatinns. Il faut leur chercher un intérêt plus général et plus puissant.
(1) JARRIAND, op. cit., p. 259.
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Elles avaient, à notre avis, pour but non pas tant d’exclure que d'éviter tout conflit sur les conditions de l'exclusion. La loi «est forcément générale et partant imprécise. Tout ce qu’elle peut dire, c’est que la fille doit avoir reçu sa légitime et une don estimée honorable et suffisante par les plus proches parents et amis des parties. Mais que de contestations sont possibles à la mort des parents sur le taux de la légitime et le chiffre de la dot ! Les frères estimeront toujours que leurs sœurs ont reçu largament assez, les sœurs que leur légitime doit être plus forte, que leur dot a été très faible. C’est pourquoi, d’ordinaiïre, au moment du mariage, on fera constater par la femme elle-même, qu’elle a été honorifice et sufficienter dotata ; puis elle renoncera à tous les droits qu’elle pourrait avoir jure légitime. Ce double but est mis en relief par la rédaction de nos actes, qui mentionnent toujours en détail le chiffre et le mode de paiement de la dot et qui insistent sur sa suffisance Ÿ : l’exclusion est dès lors définitive ; on ne peut plus rien contre elle, puisque la fille elle-même l’a accepiée et a affirmé sa régularité.
Ici, le plus novice des juristes ne manquerait pas d'élever une double objection. Cette renonciation à l’hérédité des pères a beau être qualifiée de quitancia bonorum paterrorum, maternorum et fraternorum ; elle n’en constitue pas moins un pacte sur succession future, donc radicalement nul. D'autre part, la légitime a toujours été d'ordre public; on n’y peut renoncer d'avance. Nous ferons le même raisonnement que pour les aliénations des biens dotaux : il est im-
(1) Pièces justificatives [I, VIS.
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possible qu’un acte aussi fréquent ait été nul. Là, comme en matière de renonciation à la loi Julia, au droit de l’hypothèque, etc... le droit canonique est venu donner le moyen de valider un acte nul selon Je droit civil: il le fait confirmer par un serment sur les Evangiles. Cette validité ne faisait aucun doute à la fin du XVIe siècle. C’est ainsi que nous avons vu les héritiers de Catherine de Castellane attaquer une renonciation de cette dernière à ses droits paternels et maternels, en se basant uniquement sur des motifs de droit commun: inaliénabilité dotale, minorité, dol et lésion. Pas une minute ils ne songent à prétendre que la renonciation constitue un pacte sur succession future, une atteinte au caractère d’ordre public de la légitime. L’acte leur paraît de luimême pleinement valable, susceptible seulement d’être vicié par certaines circonstances, comme tous les autres contrats. Et cela, en 1588, à une époque où le droit romain commence à reprendre sa vigueur, où les autres renonciations sous serment sont déjà sérieusement battues en brèche.
Cette transaction nous montre aussi l’idée que l’on se faisait de la nature de notre acte, elle invoque, pour en établir la nullité, l’inobservation du statut de Provence sur les donations et la naissance des enfants de la fille: c’est une donation faite par là fille à sa famille: celle-ci donne quittance à cellelà, quitiavit, disent les renonciations, d’une créance éventuelle représentant sa part successorale, à condition que sa dot lui soit payée. On ne voyait aucune raison d'interdire cette donation à la fille, alors qu’on lui en permettait d’autres.
Mais le danger spécial d’une pression opérée par les parents ou les frères pour constituer à la fille une dot trop faible n’avait pas échappé à nos anciens juristes. Ils ont trouvé pour faire contre-poids à cette influence, peut-être néfaste, de la famille, le meilleur moyen: la renonciation semble n'avoir jamais été valable qu’à la condition d'intervenir après le mariage. On ne s’expliquerait pas sans cela que les futurs époux s'engagent dans'le contrat seulement «à quitter et libérer les biens paternels et maternels de la femme », au lieu de les «quitter et libérer» tout de suite. S'ils s’en tiennent à cette promesse, c’est qu’ils ne pourront la réaliser qu'après le mariage.
Notre pièce justificative VII se reporte nettement à cette promesse. Elle s'exprime ainsi: «Igitur praefata nobilis Trimona, volens, desiderans et affectans pactum contentum et declaratum in dicta constitutione dotis de quitiando fratres suos prenominatos suum debitum sorciari effectum... ».
Nous avons cependant trouvé un assez grand nombra de ces renonciations antérieures au mariaige, immédiatement avant, ou immédiatement après le contrat. Y avait-il là une pratique irrégulière? Ce qui est certain, c’est que le consentement du futur époux est toujours exigé comme étant la garantie la plus efficace ; nous n’avons vu que deux exceptions, d’ailleurs fort anciennes, à cette règle. Règle cu-
(1! Fonds Laucagne, no 274, 11 décembre 1491, 2° partie, fe 1: « Fuit tamen de pacto... quod incontinenti consumato dicto matrimonio supradicta Johanna Torcate renunciare teneatur bonis
suis paternis et illa quitiare in debita et sufficienti forma». Voir.
aussi Musée Arbaud, M. q. 104, année 1536.
- (à) L'une est de 1378 (pièce justificative Il), l'autre de 1406 (fonds Laucagne, n° 147). ; : s PATTES
rieuse, qui revient à reporter la puissance maritale, ou la dotalité, si l’on considère que c’est à des biens do‘aux que la femme renonce, à une date parfois notablement antérieure au mariage.
Qu'elle ait é:6 prononcée par le statut, opérée par un testament ou confirmée par une renonciation les effets de l’exclusion de la fille soit extrêmement simples. Sous la condiion du paiement régulier de sa dot, la fille sera réputée étrangère et ne pourra rien demander à la succession, dont elle est exclue. Ce sera la seule modification apportée à la dévolu-
‘tion successorale ; la part de la fille mariée viendra
accroître par égale portion celle de ses frères eb éventuellement de ses sœurs exclues.
Le droit provencal était égalitaire et ne semble avoir eu pour but que de conserver les biens dans la famille et d’en éviter le plus longtemps possible la division matérielle. Or ne cherchait pas à faire «un aîné », à laisser à un seul enfant la plus grande partie des biens.
Si nous prenons les deux catégories d'actes qui peuvent nous indiquer, sur ce point, le désir des particuliers, la renonciation à l’hérédité familiale et le testament, nous verrons que celui-ci, s’il exclut de nombreux enfants, en institue ordinairement plusieurs autres pour des parts égales. En revanche, la renonciation est presque toujours pure æt simple Elle n'intervient jamais, à la différence de la pratique des pays de coutume, au profit d’un frère que l’on veut avantager. Jamais, par exemple, nous n’en avons trouvé dans lé contrat de mariage d’un aîné. Nous avons vu seulement äeux renonciations men-
tionnant qu’elles intervenaient au profit de quelqu'un, encore, dans le prémier de ces deux cas, c’est en faveur non pas d’un seul, mais de cinq frères, ce qui nermet de croire que notre acte ne rompait nullement l’égalité entre les enfants non exclus. ®
L'exclusion des filles dotées est donc une institution des plus intéressantes, mais aussi des moins comprises de notre droit matrimonial. Aussi il convient de nous arrêter quelques instants aux critiques qui lui ont été adressées.
Bernard, dans son Histoire de l'autorité paternelle
en France, que nous avons déjà rencontrée dans notre .
introduction, est violemment scandalisé par cet ostracisme, jeté sur les malheureuses filles, dépouillées par cette loi impitoyable des biens de leurs parents. . Puis, rencontrant un peu plus loin, au cours de ses développements, l'obligation de doter, il ne comprend plus comment ce droit peut-être tantôt favorable
et tantôt défavorable aux filles et il crie à la contra-
diction.
Masse, dans son commentaire du statut de 1472,
lui répond par avance : Hoc statutum factum est precipue in favorem agnationis et familiarum quamvis contineat odium filiarum®. Si l’on exclut les filles du patrimoine, ce n’est pas à raison de je ne sais quelle haine ou quel mépris que l’on aurait contre elles, mais pour se conformer à la «nature des choses ». Elles vont par leur mariage sortir de la famille, il
ne faut pas que les biens nécessaires à celle-ci pour maintenir sa stabilité soieut ainsi emportés ailleurs.
(1) Inventaire des Arch. du Var, Série E, p. 164. (2) Masse : Statuts de Provence, p. 108. :
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L’exclusion de la fille dotée est nécessaire, si l’on veut des familles solidement constituées.
Pour ätteindre ce but d'intérêt public, ne va-t-on pas sacrifier des intérêts individuels légitimes ? C’est l'avis de M. Jarriand, pour lequel la novelle 118, ré- _partissant les biens ab intestat selon les affections familiales, représente le droit naturel en face «d’un système politique uniquement préoccupé de conserver les biens dans la famille ». Il nous semble, au contraire, — et M. Dumas a mis très nettement ce point en lumière‘® — que notre ancien droit écrit était arrivé à une conciliation parfaite des intérêts individuels avec ceux de la famille, grâce à cette obligation de doter et de marier sa fille, obligation juridiquement très efficace qui étonnait si fort M. Bernard. Il ne faut pas séparer arbitrairement les institutions d’une période ; on doit les juger dans leur ensemble. On doit envisager non seulement ce qui se passe dans une famille, maÿs la situation de la femme sous ses divers aspects. lle n’a plus part au patrimoine de sa familie, c’est vrai, mais à la condition qu’elle ait été mariée selon son état. Que pourrait-elle demander de plus? Ce qu’elle a perdu chez elle, elle le retrouve chez son mari; elle jouit des biens qu’auraient emportés ses belles-sœurs, si cellesci n’avaient point été exclues. Nous verrons comment, mêmé après la mort de son mari, toutes les précautions étaient prises pour qu’elle n’ait pas à diminuer son train de vie. La femme ne souffrira donc nulle-
(1) TiRATAND, op. cit., pp. 1-4, 336 et ss.
(2) Dumas, op. cit., p. 64.
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ment de son exclusion, il n’a pas été nécessaire de la sacrifier à la stabilité familiale : elle vivra pratiquement comme elle vivait sous l'empire de la aovelle 118 ou de notre droit moderne, même mieux, Jarce que, faisant partie d'un groupe familial plus fort, elle n’est jamais isolée dans la vie. L'intérêt collectif il ne faut pas l’oublier, est presque toujours conforme à l'intérêt bien compris des individus.
Toutefois l'exclusion des filles dotées ne suffisait pas pour assurer une parfaite stabilité familiale, pour éviter entièrement que le fonds de terre ne sea divisât et ne passât d'une famille à l’autre. Pour doter la fille, il fallait, au XIVe siècle, lui abandonner une part plus ou moins grande de l'héritage. L’exclusion permettait seule au père de choisir cette part en toute liberté: elle assurait les frères que le reste était entièrement déchargé et que leur sœur ne viendrait pas leur enlever le fruit de leur travaux depuis son mariage.
D'autre part, il ne faut pas perdre de vue que la puissance paternelle en Provence dure jusqu’à a mort du père ; les fils, qui demeurent en puissance, ne peuvent rien acquérir en propre, tous leurs gains, toute leur activité viennent accroître le patrimoine familial. La fille, au contraire, une fois mariée, acquiert pour le compte de son mari et de sa belle-famille. Dès lors, ne serait-il pas choquant qu’elle aille enlever à ses frères une valeur à laquelle elle n’a aucun droit, puisque leur travail seul la crée? Des raisons semblables justifiaient à Rome l'exclusion du fils émancipé. La fille n’a pas à se plaindre puisqu’elle a été dotée au moment de son mariage.
$ II. — Composition et paiement de la dot La dot en argent
T1 y avait, il est vrai, un moyen de conserver les fonds de terre dans la famille, c'était de doter la fille en argent. Mais un des maux les plus fréquents en cette fin du moyen âge, tous les historiens sont d’accord pour le signaler, c’est la rareté du numéraire. Les immeubles (constituent le plus clair du patrimoine, et il n’y à point assez d'argent pour constituer des dots « honorables et suffisantes ». Aussi presque toutes les dots, au XIVe siècle, sont-elles corstituées principalement, en immeubles : parcelles de terre arables, prés, jardins, maisons ; on y ajoute, autant qu’on le peut, des biens mobiliers : meubles meublants, ustensiles de ménage, trousseaux et enfin tout l'argent qu’on a pu se procurer. Aussi les parcelles se multi- _plient de façon inquiétante. Charles de Ribbe le constate Ÿ ; il n’était pas rare que les filles, même dans les très grandes maisons, emportassent avec elles une partie des biens fonciers dans leur nouvelle famille. De là un morcellement qui avait fini par prendre les proportions d’un véritable fléau public. C'était - si vrai que, fréquemment le père était obligé par le mariage de ses filles non seulement de diviser ses fonds de terre, mais encore de détacher des pièces de sà propre maison pour les constituer en dot à sa fille. On trouve souvent parmi les biens qui forment la dot : « rune chambre ou deux chambres de ma maison, confrontant du levant avec une chambre de la même maison, du couchant avec l'écurie, du nord et du
(1) Ch. pE Rise, op. cit,, p. 385 et s.
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sud avec la rue ». Le tout est transféré en pleine propriété comme n'importe quel immeuble.
Puis apparaissent les dots à caractère mixte. L’obligation du constituant sera alternative: il aonnera un immeuble ou de l’argent, soit au choix de la femme soit au sien® ; d’autres dots sont constituées en argent, mais à charge d'emploi”. Peu à peu cependant les dots constituées uniquement en numéraires, in pecunia numerala et non in bonorum estimatione, deviennent de plus en plus fréquentes : à partir
du premier quart du XVe siècle, entre 1415 et
1425, la révolution est accomplie et, comme nous l’avons déjà signalé, dans l'immense majorité des cas (80 à 90% au minimum), la dot est constituée en argent. Hé 0
Sous l’empire de quelles circonstances s’est opérée cette transformation de la dot immobilière en dot en argent ? Sans doute, les pères, s'étant aperçus des inconvénients que présentait pour leur famille la trop grande division de la terre, se sont efforcés d'y porter remède. Mais, à notre avis, des motifs, divers ont contribué à éveiller leur attention.
Un des traits caractéristiques de notre ancienne Provence était, avec l’union, plus étroite que partout ailleurs, des classes sociales, la compénétration, plus profonde aussi, du droit public et du droit privé! Le souci de conserver la terre intacte et d’en assurer la ‘transmission au mâle, seul capable d’assurer les services du fief, était, naturellement, beaucoup plus fort chez les nobles. Aussi est-ce chez les ‘nobles
(1) AuBenas, op. cit., p. 139, mars 1436.
(2) Sur la clause d'emploi, voir ci-dessus p. 55.
que mous trouvons, aux périodes anciennes, le plus grand nombre de dots en argent. En 1209, Alphonse II, comte de Sicile totam terram suam reliquit in éntregrum filio suo Raymundo Berenguiero ; item filiam suam Garsendam voluit et precepit maritari cum pecunia el sine parte terrae Provinciae."% C’est alors un principe de gouvernement que la terre ne doit pas appartenir aux étrangers, et le statut de Salon interdit de constituer en dot, sans autorisation, une ‘terre à la fille que l’on marie homini extraneo.® Dès lors, rien d'étonnant que les pratiques féodales et politiques aient inspiré le père dans les affaires de sa famille. D'ailleurs, le gendre avait ‘intérêt à obtenir de l'argent ; en possession lui-même des fonds ide terre de son domaine familial, il n’a que faire d’une parcelle de terre ou d’un fragment de maison souvent éloignés de chez lui, qu’il lui faudra, peut-être, vendre dans de mauvaises conditions. Au contraire, une somme d’argent, même minime, lui permettra d'améliorer son domaine, en se procurant des moyens de culture plus perfectionnés, en défrichant telle ou telle terre inculte, en dégageant ce fonds d’une hypothèque, ou en achetant, au moment choisi par lui, une parcelle voisine ou enclavée ; il pourra en un mot utiliser la dot à sa guise ei de la manière qui lui apparaîtra la plus utile à la marche de ses affaires. Cet intérêt du mari nous apparaît
(1) AUBENAS, p. j., n° 8, p, 8.
(2) Statuts de Salon, Ch. Giraun : Histoire du droit français, t. II, p 261 : « Statuimus quod quando aliquis maritabit filiam suam homini extraneo, non liceat ei dare in dotem terras, neque vineas, neque aliquem honorem de tenemento castri Salonis sine licentia curie nostre... ».
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dans le soin avec lequel il stipule souvent que la dot lui sera payée in pecunia numerata et non in bonorum estimatione. à
Les intérêts du père, qui ne veut pas diviser son domaine, et du futur mari, qui veut de l’argent pour faire valoir le sien, sont d'accord. Toutefois, une difficulté subsiste : le numéraire est toujours rare au début du XVe siècle, la composition des fortunes n’a point changé, et le père n’a pas un capital mobilier suffisant pour payer la dot, ou du moins pour la payer en une seule fois. La loi du moindre effort lui conseillerait de donner à sa fille une part de son héritage. Mais il s’est rendu compte des inconvénients
de cette ancienne pratique. Coûte que coûte, — et ce sera, selon Charles de Ribbe «son œuvre la plus importante et la plus difficile», — il s’efforcera de
réunir les sommes qui lui permettront de marier ses filles, sans entamer le patrimoine foncier *.
Deux circonstances viendront l'aider dans cette tâche. Les filles semblent avoir été, à ce moment-là, beaucoup plus faciles à marier que dans les temps modernes, et l’on se contente de dots généralement peu élevées. Une étude sur l'importance des dots'n’entre pas dans le cadre strictement juridique de ‘ce travail. D'ailleurs, Charles de Ribbe, dans sa Société en Provence à la fin du moyen âge, en a fait une étude sociale et économique très détaillée. Qu'il nous suffise d'indiquer que, à la fin du XVetsiècle, les dots des laboratores oscillent entre 30 et 150 florins environ, celles des professions libérales (notaires, jurisconsultes, etc...) entre 200 et 400 florins et celles de
(A) Ch. ne Rimse, op. ct,, pp. 200 et 213,
la ‘noblesse, généralement exprimées en livres tournois, entre 1.000 et 5.000 livres.
Heureusement le gendre ne tient pas à être payé tout de suite: une somme d'argent lui arrivant chaque année à date fixe répond mieux aux besoins de son exploitation agricole ; elle lui permet de faire face, Sans se gêner, aux dépenses courantes et d’amé- ‘liorer peu à peu sou fonds. Aussi le paiement de la dot sera-t-il réparti sur un grand nombre d’échéances annuelles ; une part importante, pouvant aller jusqu’à la moitié, parfois même au-delà, est payée soit incontinent, soit, le plus souvent, le jour du mariage . ou de la subarration : in datione annuli. Maïs:le reste ne sera entièrement versé qu’au bout de 5, 10 (le plus souvent) et parfois 20 ans. Sans doute, on peut trouver des contrats où la dot est stipulée payable comptant ; ‘ce sont de rares exceptions, qui s'expliquent par des situations de fortune spéciales, ou par le métier du gendre ou du constituant. Plus tard, les dots devenant plus considérables, le prêt à intérêt plus répandu, s’introduira un autre procédé de paiement : le père de la femme stipule un terme avant lequel il ne sera tenu de payer aucune fraction du capital de la dot: mais, en revanche, il s’oblige à en servir jusque là l'intérêt à son gendre.
En général, le constituant redoute tellement d’avoir à payer une trop grosse somme à la fois que, après avoir indiqué le chiffre des échéances annuelles, il stipule soigneusement quod una solutio non superet alteri. Quelle: est la portée exacte de cette clause ? Quelques contrats qui l’ont développée nous l’expliquent : si une ou deux échéances n’ont pas été * réclamées en leur temps, le mari ne pourra les récu-
cupérer qu'après le paiement du reste de la dot; il
ne pourrait pas cumuler les années en retard avec
l’année en cours. Le défaut de paiement doit évi-
demment n'être pas imputable au constituant de la dot, nul ne pouvant tirer profit de sa propre faute. Mais, il semble que notre clause doive s’appliquer spécialement au cas de force majeure, puisque, dans aucun de nos actes, nous n'avons trouvé mention de faute du mari. Un seul contrat s'exprime ainsi: « quod si defectu dictorum Locueta et Gaufridi (mari et beau-père) non petentium anno quolibet predictas solutiones... una aliam superaret». Mais c’est
précisément pour aller plus loin que d'ordinaire:
on ne se contente pas de reporter le paiement des. échéances en retard, on les déclare définitivement perdues pour le mari: «quod eo casu dicti pater et filius… tales preteritas solutiones exhigere et recuperare non possint ».(®?
Ces facilités de paiement avaient pour le père de la femme un immense avantage : elles lui permettaient, quoiqu'il ne disposât d’aucun capital mobilier, de régler la dot de sa fille sur « les facultés des biens», c’est-à-dire en économisant sur les revenus de son domaine. Mais il fallait compter avec tous les aléas
de l'exploitation agricole. Si l’on est à peu près sûr
de vivre soi-même sur sa terre, il est plus difficile
.() CItern pariter fuit de pacto quod una solutio dictarum solutionum dotis predicte aliam non superet nec superare possint (sic, ita declarando quod, si essent lapse due vel plures solutiones, quod dictus Ruffi non possit petere nisi uno anno quolibet nec ad plus rogare dictam constituentem », Mariages Ruffi, La et Magdeleine de Glandevès, 1536) Musée Arbaud,
(2) Fonds Laucagne. 274.
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d'en tirer, en outre, de quoi payer une dette, surtout à une époque où les guerres, les brigandag'es, 144 piraterie n’ont pas encore entièrement disparu. L'argent était si rare que les familles ne pouvaient parfois sans danger payer d'un coup une somme, même peu élevée. Mais ilyavait un moyen d'éviter tout déplacement de numéraire:; c'était le mariage par échange. Deux familles échangeaient leurs filles. Un père mariait sa fille au fils d’un autre et son fils à la fille de cet autre. Chacun des deux pères promettait à l’autre une dot égale ; et les deux familles, se trouvant réciproquement créancières et débitrices, leurs dettes étaient annulées par compensation. Il ne restait plus qu'à prendre des dispositions pour la restitution de la dot, le cas pouvant se produire plus tôt dans une famille que dans l’autre. Le mariage par échange était rare en Provence ; nous n’en avons trouvé qu’un seul exemple. Sans doute, l’es-. prit d'indépendance des enfants mettait-il souvent obstacle à ces combinaisons des parents. Il fallait donc, la plupart du temps, que le père, en mariant sa fille, se procurât une somr e difficile à trouver. L'argent fmanque souvent et, malgré leur bonne volonté, iles pères doivent se donner beaucoup de mal et recourir à une foule d’expédients pour .se débarrasser de leur dette. CFarles de Ribbe trace un tableau saisissant de cette situation, cela pour toutes les classes sociales ?. De fait aucune autre matière ne donne lieu à autant d'actes divers ; (arrangements, accords, transactions) que le paiement de la dot.
(1) Fonds Laucagne, 16, fo 23.
(2) Ch. De Rise, op. cut, p. 196 et ss.
Pour éviter la saisie, qui démembrerait leur domaine, les pères, aidés par leur conseiller juridique habituel, le notaire, se livrent aux combinaisons les plus ingénieuses. Les gendres sont en général d'assez! bonne komposition. Souvent, quoique la dot ait été stipulée payable in pecunia numerata, ils acceptent, sous une forme ou sous une autre, des jdations ken paiement. Le père commence à demander à son beaufils un peu de patience, en le rassurant'par des sûretés nouvelles ; il lui donne des cautions, ou, s’il est luimême créancier, il lui délègue son débiteur à titre de garantie. Rostang Vincent, maître rational d’Aix, créancier de Pierre Fabri de Séranon, doit encore 1400 florins à son gendre Jean de Mayron, il permettra à ce dernier de se faire payer par Séranon; il est vrai que le gendre a déjà, en vain, demandé son paiement à Rostang Vincent lui-même, à sa femme, àson fils Raymorid, et enfin au prévôt de Barjols, tous personnages qui semblent remplir ici le rôle de caution ®,
Si le constituant de la dot n’a point de créance, et ne peut trouver de caution, force lui sera d’abandonner à son gendre une partie de ses biens. Il tâchera, de le satisfaire avec des meubles, des coffres, des habits. Jean Monut, par exemple, donne quittance à son beau-père, pour acompte de dot, d’une robe. de deux caisses avec ferrement, serrure et clef, de 2 écus 2/3 et 8.sous ?. Charles de Ribbe nous montre qu’ily avait là une pratique courante. Le gendre
consent souvent à remettre à son beau-père une par-
. (1) Fonds Muraire, protocole J. de Velaux (1374-1382) fo 128 bis, 24 octobre 1380. Voir aussi un autre exemple de délégation à propos de la clause d'emploi, ci-dessns p. 56.
(2) Inventaire des Arch. du Var, E, 1081.
tie, parfois importante, de la dot. ® Mais, s’il se montre intraitable, il faut malheureusement en arriver à lui abandonner des immeubles. On s’efforcera, du anoins, de ne pas les aliéner définitivement, de se réserver la possibilité de les reprendre un jour. Il est probable que l’on dut parfois employer dans ce but le mort-gage: donner le fonds au gendre avec faculté de le retenir jusqu’à l’entier paiement de la dot et de jouir, pendant ce temps, des revenus, à charge de faire bien et décemment entretenir la terre. Pareil contrat est en principe interdit par l'Eglise : car il constitue une forme détournée de prêt à intérêt ; tout se passera, en définitive, comme si la créance avait elle-même produit des fruits. Une décrétale d’Innocent III l’a permis exceptionnellement dans notre cas, par faveur pour le mariage et la dot ©. En fait, on usait fort peu de la permission. Nous _ n'avons vu qu'un seul acte de cette nature: après avoir abandonné une vigne à son gendre Louis Rebuffil, motaire à Aix, Guillaume d’Aguigne stipule que cdt abandon a lieu à titre de gage conventionnel, que la vigne devra lui revenir après paiement complet de la dot, que jusque là les fruits «non debeant aliqualiter in sortem computari, attento quod promissa fuerit pro onerum matrimonialium supportatione », ce qui semble caractériser le mort-gage et indiquer le motif de sa validité. On convient immédiatement qu'advenant le cas de dissolution du mariage, Rebuffil aura le choix soit de rendre la vigne, soit de la
(1) Protocole J. de Velaux, 1374.
(2) Dumas, op. cit, p. 127. | (3) Pièce justificative III.
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retenir moyennant un prix égal au montant de la äot. Notre acte est ainsi une véritable dation en paiement, puisque le créancier aura la possibilité de retenir le bien en payant le prix, même après l’extinction de la créance. | jo
En itout cas, une combinaison permise et usitée, c’est celle du vif-gage. Dans ce cas les revenus du bien engagé sont imputés sur le capital de la dot et servent à la payer. C’est ainsi qu’en 1415, Catherine de Barras donne à Arnaud de Villeneuve, son gendre, le revenu du huit années de ses châteaux de Brunet et de Saint-Julien d’Asse, en paiement de 800 florins, qui restent dus sur la dot de sa fille Marguerite”. C’est aussi en ce sens, croyons-nous, qu’il faut interprêter un testament du 18 février 1374, par lequel le testateur permet à son héritier, pour le cas où il ne pourrait pas payer la dot de sa fille, d’assigner (assignare) à son gendre des biens à dire d’experts- Assignare ne veut pas dire donner en paiement, mais donner en garantie ; d’autre part, il est certain qu’il faut y voir plus qu’une simple garantie, un mode de paiement ; le testament mentionne, en effet, que l'héritier aura cette faculté, quoique le constituant se
ES
soit obligé à payer la dot en argent ®.
(1) JuIGNÉ DE LassIGNY : Histoire de la maison de Villeneuve en Provence. 11. Preuves, pp. 83-84.
(2: Fonds Muraire, protocole J. de Velaux (1374-1382), 18 février 1574, fo 27, testament d'Audibert de Roquevaire. « Item, quia idem testator pro certis solutionibus dicte dotis jam lapsis tenetur ipsi domino Anthonio, voluit et ordinavit quod, si infrascriptus heres solutiones pes debitas et transactas facere non posset in pecunia, quod, non obstante pacto contento in instrumento dicte constitutionis dotis, ipse heres teneatur assignare ipsi domino Anthonio pro valore dictarum solutionum transactarum de bonis suis ad extimam proborum in talibus expertorum ».
Malgré toute l’ingéniosité des praticiens, il fallait, quand tous les autres moyens de payer la dot étaient épuisés, en arriver à l’aliénation des immeubles et les donner en paiement au mari. Cette opération ne modifie pas la nature de la dot ; celle-ci est toujours censée avoir été payée en argent, mais le mari est supposé Avoir payé les immeubles avec l'argent de la dot. Les actes que nous avons pu examiner procèdent toujours à une estimation, indiquant exactement la somme que représente le bien donné. Le gendre acceptera souvent volontiers d'acquérir l’héritage du beau-père qui peut parfois compléter utilement le sien. C’est, par exemple, ce qui se passe pour le jeune Deydier, dont nous parle Charles de Ribbe (. D’autres fois, au contraire, les biens qui sont offerts au gendre ne feraient que l’embarrasser et, malgré la bonne volonté que nous avons déjà signalée, il se décidera plus difficilement : ce n’est plus une simple « dation en paiement », mais une «transaction » après un procès commencé, qui constate enfin le paiement de la dot. Aussi, pour éviter ces difficultés, les pères prévoyants et ceux dont les affaires sont assez embarrassées pour leur faire craindre de manquer d’argent n’oublient pas de se réserver au contrat la fa. culté de payer la dot in bonis stabilibus, mobilibus vel immobilibus. D’autres même procèdent incontinent à cette opération ; après avoir fixé le chiffre dela dot, ils déclarent en payer une partie en un certain immeuble immédiatement désigné et confronté. Quand il faut en venir, pour payer la dot, à aliéner les immeubles de la famille, le but de la dot en ar-
(1) Ch. DE Rise, op. cié., pp. 415-418.
160 LA CONDITION DES GENS MARIÉS EN PROVENCE DS COOL 2 a A A LCR OM A EE TL eee gent est atteint vis à vis du mari qui conserve du moins les mêmes pouvoirs ; mais ce but est totalement manqué, par la force des choses, en ce qui concerne la famille de la femme, dont le patrimoiie n’a pu échapper au démembrement.
Le père de famille s’efforçait avec une telle ardeur d'éviter cette pénible nécessité que les dations en paiement, muoiqu'’elles deviennent plus nombreuses à la fin du XVIe siècle par suite de l’augmentation de chiffre de la dot, demeurent, même alors, assez rares dans nos registres.
Il peut arriver quelquefois que, reculant devant cette éventualité, empêché aussi, soit par son infOTtune, poit par son incapacité, le père refuse purement let simplement de payer la dot. Par respect pour ne pas mettre la discorde dans son foyer, pour éviter une lutte entre les deux familles, le gendre hésitera souvent à saisir la justice, et, pendant ces atermoiements le père pourra devenir solvable. Aussi, avant le mariage, un futur prévoyant ne manquera pas de stipuler de solides sûretés pour le paiement de la dot, sans attendre celles que son beau-père lui concèdera dans la suite, pour obtenir des délais. Chose curieuse, alors qu’en ce qui concerne la restitution de la dot nos actes se montrent très sommaires et la garantissent seulement par l’hypothèque légale, dans une pure clause de style, quand il s’agit du paiement, au contraire, ils déploient beaucoup plus de précautions et des précautions plus variées. La famille de la femme donne une assignation générale sur tous les biens, ou spéciale sur certains de ses biens. Quand il y à une assignation spéciale, elle doit vraisemblablement, comme en matière de
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‘restitution de dot, donner au mari le droit de se saisir
du bien assigné, s’1l n’est pas payé. À toute époque, nous trouvons aussi le paiement de la dot garanti par des cautions®. La famille du mari tenait essentiellement, l’on ne saurait le lui reprocher, à recevoir la dot promise. ;
Le soin que le gendre prend pour assurer, dès le
contrat de mariage, le paiement de la dot, comme
aussi les nombreuses opérations juridiques auxquel-
les ce paiement donne lieu au cours du mariage, soulignent les difficultés pratiques de sa réalisation. Malgré ces difficultés, les pères mettaient une telle ardeur à accomplir ce qu’ils considéraient comme leur œuvre «la plus importante », les gendres une telle bonne volonté à leur faciliter cette tâche, que, peu à peu, d’expédients en expédients, d'efforts en efforts, la dot finissait par être intégralement payée‘.
La plupart du temps, grâce à l’exclusion des filles dotées et à la pratique de la dot payée en argent et sur les facultés des biens, la fille se trouvera, par le fait du mariage, complètement séparée du patrimoine de sa. famille. Cette constatation donne tout son sens à la formule de nos contrats : dos est proprium natrièmonium mulierum ; la dot est proprement le patrimoine des femmes. On peut le dire, parce qu’elles n’ont pas le droit d'exiger autre chose.
On en arriva à considérer que la dot de sa nature doit être en argent. Si l’on veut donner un immeuble à son gendre, on ne le lui constitue pas à titre prin-
(1) Voyez par exemple, fonds Laucagne, 274, Honorade Ruffi et J, Fremelati. J. de Velaux, 15 juin 1348.
(2) Ch. DE RIBBE, loc cit. je
cipal, on le lui donne en paiement, il ne fait que représenter une certaine somme. Le mari, si, par impossible, on lui a constitué directement des immeubles ou si la femme en a reçu au cours du mariage, n’estime avoir reçu la dot que du jour où il à transformé ces immeubles en somme d'argent ; il en passe alors une reconnaissance intitulée 1econnaissance de dot, et ne différant en rien de celle qu'il passe en recevant le paiement d’une dot en espèces. Ce qui est une simple modification survenant dans une dot déjà reçue, on le considérait comme une véritable réception de la dot: elle n’avait pas été vraiment payée jusque là.
$ III. — La femme chez son mari
Quoique ce « propre patrimoine » soit destiné à supporter les charges du ménage, il n’y saurait suffire à lui seul. Il ne consiste, en effet, qu’en une somme d'argent payée toute les années par fractions extrêmement faibles. Aussi, nous l’avons vu, c’est le bien du mari qui fera vivre la famille: domaine rural maison ou boutique d’artisau ; la dot ne servira qu’à l’améliorer ; on la «placera» (ponere), comme disent nos anciens actes, sur les biens du mari. Le mari aura-t-il donc toujours un fonds immobilier ? La plupart du temps, oui; c’est précisément l’effet des mêmes règles qui, ayant exclu la femme de sa propre famille, lui ont réservé, à lui mâle, le patrimoine de la sienne. Dans les rares cas où il n'aurait aucun coin de terre où placer la dot de sa femme, il s’engagera à en acheter un au plus tôt. C’est ici que trouveront leur application les clauses d’emploi, selon
les règles et les modalités que nous avons analysées à propos des pouvoirs du mari sur la dot.
Si le mari est sui juris, tout se passera le plus simplement du monda: propriétaire de l’argent, chose fongible, il l’emploiera à sa guise, le «placera» sur son fonds de la manière qui lui conviendra le mieux. Ce fonds est, la plupart du temps, un domaine rural: apporté par le mari, amélioré par l’argent de la femme, fécondé par leur travail à tous deux, il va devenir le fonds familial et faire vivre les deux époux avec leurs enfants. D’une certaine mesure, il est devenu inaliénable grâce à l’hypothèque légale de la femme, dont il est grevé. ;
Les rapports pécuniaires des époux sont alors ‘entièrement soumis aux règles générales de l’administration, de la garantie, de la restitution de la dot.
Mais, ainsi que nous y avons déjà fait allusion, il est très rare que les époux forment ainsi, dès leur union, un foyer distinct. La puissance paternelle ne s'éteint que par la mort du père : comme on vit vieux à notre époque où la race a conservé toute sa vigueur, des fils, âgés de plus de cinquante ans et occupant des charges importantes, y seront soumis. Comme onse marie très jeune, il n’est pas rare de voir les deux époux passer dans la famille et sous l’autorité de leurs parents, les vingt, vingt-cinq ou trente premiè.es années de leur mariage. Pareille situation nous paraît aujourd'huiau moins étonnante, eton comprend, au premier abord, que M. Bernard en soit violemment scandalisé®.
(1) Archives de Roquemartine, généalogie, chemise 8, p. 6. Voir aussi Jehan Debézieux, procureur au Parlement. Arch. des B.-du- Rh., fonds Berlie, 1, E, 108, fe 104, 1569.
(2) BERNARD: Histoire de l'autorité paternelle en France, p.138.
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Toutefois, à se donner la peine de mieux examiner les mœurs et les besoins du temps, on finit par juger avec plus de sérénité. Cette longue sujétion ne
paraissait pas intolérable aux anciens Provençaux.
Nous verrons que, s'ils en étaient sevrés, au lieu de célébrer leur liberté, ils s’efforçaient par tous les moyens de se maintenir dans la servitude eb de ressusciter artificiellement leur première situation. Ils sentaient profondément la nécessité de s’unir pour résister aux dangers de la vie; nul groupe n’était .à la fois plus étroitement uni et plus souple que la famille sous l’autorité du père. À notre point de vue purement juridique et pécuniaire, une organisation aussi forte et aussi durable avait l'immense avantage de retarder les partages et de maintenir le plus longtemps p'ossible, dans son unité, l'exploitation agricole. S’exerçant sur les époux et sur les biens, cette puissance paternelle aura à se combiner avec les règles de la dotalité, avec la puissance paternelle du père de la femme. Ce sont les divers problèmes résultant de cette combinaison que nous nous proposons d’étudier maintenant. Les époux vivront sur un domaine qi est bien le domaine familial du mari, mais qui est encore aux mains de ses parents, sur lequel sont nourris, en même temps que lui, ses frères, leurs enfants et ses sœurs non mariées.
La famille de la femme, du moment que celle-ci n'aura jamais droit qu’au montant de la dot, est suffisamment protégée ; elle n’a aucun intérêt pécuniaire à ce que le mari ait des biens ou n’en alt - pas, pourvu que la dot soir garantie. Cette garantie peut être donnée par le père du mari, comme par la mari lui-même. Mais des parents prévoyants ne sau-
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räient se désintéresser du sort de leur fille, de la prospérité du foyer qu’elle fonde. Or, si la vie des nouveaux époux est assurée sur le patrimoine des parents du mari, ceux-ci peuvent disposer de ce patrimoine à leur guise, entre vifs ou à cause de mort ; le mari risque, au décès de son père, de ne trouver plus rien où fort peu de chose. Pourtant pendant longtemps on ne semble guère s’être préoccupé d'assurer ainsi en tout état de cause l'avenir du jeune ménage, si ce n’est dans les classes élevées. Jusqu'au XVIe siècle, ici comme en matière de garantie de la dot, les mœurs suppléaient aux lois. Le patrimoine était composé presque uniquement de domaines ruraux ; il devait être à peu près sans exemple qu’un père ne conservât pas son domaine, plus où moins augmenté ou diminué selon le cas, pour le transmettre à ses fils. Celui qui a, par le fait de la puissance paternelle, la direction du domaine familial, va prendre quant au recouvrement, à l'administration et, éventuellement, à la restitution de la dot, la place du mari, Il'exercera même, concurremment avec lui, une sorte de puissance paternelle sur la personne de la femme et sur les enfants nés du mariage. D'’ordiaaire, c’est le père du mari qui est titulaire de cette puissance, où la mère après la mort du père. Nous dirons toujours «le père» pour simplifier: on devra l’entendre, en général, du titulaire de la puissance paternelle sur le mari. C’est, en principe, ce titulaire Qui aura qualité pour poursuivre le recoüvrement de la dot, en prendre possession, en passer reconnaissance : c’est lui qui en devient, la plupart du temps, propriétäire à charge de restitution, si elle est cons-
tituée en argent. Il s’en servira pour améliorer son domaine sur lequel il la placera.
Si l’on considérait la dot comme un bien adventice du fils, tombant de plein droit sous l’administration et la jouissance du père en vertu des principes généraux de la puissance paternelle, il faudrait admettre que le père ne pourrait accomplir seul tous ces actes qui, dépassant la notion de simple admiaistration, exigeraient normalement le concours du fils, nu propriétaire de ces biens. Si ce dernier y intervient souvent, c’est par suite de l’esprit de bonne entente et de collaboration qui règne dans la famille provençale et que nous avons déjà souligné à propos de la puissance maritale. Le père fait intervenir son fils dans l’administration de la dot, parce qu’il le veut bien. Mais il pourrait agir seul : nombre d’actes importants, passés à des époques trop différentes et par des gens trop instruits pour être considérés comme nuls, nous le montrent. C’est ainsi qu’en 1264, Barral des Baux reconnaît seul la dot constituée à sa belle-fille Philippine, et lui donne, seul, assignation spéciale sur cinq de ses châteaux!”. En 1569, Anthoine Debézieux, ex-procureur au Parlement de Provence, passe seul, également, reconnaissance d’une dot constituée à sa belle-fille ; ® de même, Barthélemy Ruffi en 1564.% On .trouve encore beaucoup d’autres actes semblables dans la période intermédiaire ; jamais le père n’éprouve le besoin de se porter
(4) BARTHELEMY : Inventarre des chartes de la Maison des Baux, (2) Arch. des B.-du-Rh., Fonds Berlie, 1, E, 108. (3) Musée Arbaud, M. Q., 104.
fort pour son fils, ce qui indique qu’il ne s’agit pas là d’une chose accidentelle.
Ce n’est donc pas en vertu de la puissance paternelle, maïs en vertu des règles mêmes du régime matrimonial, que le père accomplit les actes relatifs à la dot. Ces règles, on peut, en prenant le mot administrer dans son sens le plus général, les résumer dans cette formule : en cas de mariage dans la maison de famille du mari, administre la dot celui sur le fonds duquel elle doit être placée.
Un certain nombre d'actes trouvés dans le fonds Laville, notaire des Baux et de Saint-Rémy, confirment singulièrement cette manière de voir. Ce ne sont pas seulement le père et le mari qui passent recon:naissance de la dot, mais encore le frère ou les frères du mari. ® Quel peut être le motif de l’intervention des frères ? Je n’en vois qu’un seul possible ; c’est que les frères sont co-propriétaires pour une part du domaine familial. La dot sera placée sur cette part comme sur celle: qui doit revenir au mari. C’est le titre de propriétaire d’un bien appelé à soutenir la dot qui leur permet et peut seul leur permettre d’intervenir. C’est à ce titre également que le père pourra accomplir seul les actés importants qui intéressent doll + :
Ce caractère de «réalité» qui domine notre régime matrimonial, conçu en fonction de l’immeuble et surtout de l’immeuble rural, est encore mis en ‘lumière par les conditions apportées à l’hypothèque
(1) Laville, protocole 1515, 25 Juin. « Et... quod dicti Jarronetus Bersonus et Grenusius Brechala pater et filii teneantur... omnes tres simul recognoscere. » et dans plusieurs autres contrats du même fonds.
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de la femme, l'extension que va subir son assiette.
. Ce ne sont plus seulement les biens du mari, à suppo-
ser qu’il en ait, mais aussi les biens de son père, et dans le cas que nous venons de rapporter, ceux die ses frères, qui vont répondre de la dot. De même que celui dont le fonds fait vivre le ménage reçoit : la dot, de même il en doit garantie, cela parce que, d’une façon ou d’une autre, la dot à été incorporée à ce fonds et a tourné à son profit directement ou indirectement. Cette hypothèque se forme re du seul fait de la réception de la dot par le père, sans qu’il ait besoin de la concéder expressément, et même malgré sa volonté contraire. On va encore plus loin: on admet qu’il est responsable de! la dot, même si l’on ne peut établir qu’il l’a reçue, du seul fait que les époux ont vécu dans sa maison. Debézieux écrit en 1703: «un père qui à consenti au mariage de son fils, à condition qu'il ne serait point présent ni au contrat, ni aux épousailles pour n'être point responsable de la dot, peut être obligé de la payer, si la belle-fille prouve: lo qu’il l’a retirée avec son mari chez lui; 2° qu’ils sont restés longtemps chez lui avec leur famille ; 30 que la dot à été retirée par le père et qu’elle à tourné à #50n profit, » ® Sans doute, cette solution est notablement postérieure à notre époque. Mais elle devait être admise à fortiori au XVe et au XVIe siècles ; car les effets de la communauté d'habitation sont de plus en plus forts à mesure que l’on remonte vers le moyen âge. C’est donc le père du mari qui va remplacer
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son fils, si les époux viennent dans la maison: sera seigneur et maître de la dot.
Les rapports pécuniaires entre les époux et le père du mari étant ainsi définis, il nous reste à examiner leurs rapports personnels. Ici notre tâche est beaucoup plus délicate. Ces rapports étant réglés par les mœurs beaucoup plus que par les lois ou les contrats, il nous est difficile de les reconstituer d’après nos seuls documents juridiques. Ils nous disent seulement que, comme contre-partie à ses pouvoirs sur la dot; le père contracte l’obligation «de nourrir et entretenir son fils, son épouse et la famille qu’il plaira à Dieu leur donner, sains et malades et suivant leur condition». La coutume s’introduit dans la noblesse, surtout au XVIe siècle, d'ajouter aux aliments une pension annuelle pour les dépenses personnelles des époux. Nous avons déjà eu l’occasion de répéter plusieurs fois que le père conservait, avec tous ses attributs, la puissance paternelle sur son fils marié et sur ses petits enfants, mais la queption se pose de savoir s’il acquérait une puissance analogue sur sa belle-fille. Il sen.ble que oui; cette puissance venait se superposer à la puissance maritale et ne la supprimait nuilement.
Il est difficile de s’en rendre compte par les documents de la pratique notariale. La femme n’a, en effet, le plus souvent que des biens dotaux ; dans tous les actes qui les concernent, le beau-père aura à intertvenir; mais il sera très difficile de savoir sl le fait en vertu de l’un ou de l’autre de ses pouvoifss, sur là personne ou sur les biens. Cependant nous inclinerons à donner ici pour les mêmes raisons, la salution que nous avons déjà exposée à propos de
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| la puissance maritale. Le beau-père est mis exactement sur le même pied que le mari ; quand la femme prend l'initiative d’un act», il y consent tout-à-fait de la même manière, et son consentement est constaté par la même formule. En 1554, Anthonine Guignoresse ratifie une transaction passée par son mari «avec les présences et consentements de noble Honorat d'Argent, sire de Roque, et dudit Joseph d’Argent, père et fils, respectivement beau-père et mari de ladite Anthonine»®. Cette formule, malgré son inutilité pratique, tient à rappeler le principe de ‘Jautorité maritale et de ln puissance paternelle. N’est-elle pas d’ailleurs, cette puissance paternelle du beau-père sur sa bru, expressément rappelée par un autre contrat de mariage de 1491, que nous avons déjà rencontré ? Jeanne Torcat ayant promis de renoncer à ses biens paternels, on stipule : «et ad hoc supradicti Benetus et Giraudus Gaufridus, pater et filius, socer et maritus futuri dicte J ohanne teneantur et debeant eidem Johanne corum paternalem et mariltalem proebere consensum » ©
D'autre part nous verrons comment, au cas de mariage (dans la maison de famille de la femme, le mari est soumis par l’affiliation à la puissance paternelle de son beau-père. Or, le mariage dans la maison de famille de la femme cherche à imiter, au moyen de procédés juridiques, ce qui a lieu de plein droit dans la maison de famille du mari. (La puissance paternelle d’un beau-père est, semble-t-il, beaucoup
(1) Arch. mun, d'Aix, Il, 35, fe 59. — V. aussi pièce justif. VII. (2) Fonds Laucagne, 275.
plus facile à admettre sur une femme que sur un homme.
Enfin, l’organisation familiale, elle-même, le postule. Comment admettre, avec le sentiment que l’on avait alors de l’union conjugale, que le mari et ses enfants fissent partie d’une famille à laquelle la femme serait étrangère ? (Comment admettre qu'elle pût vivre dans la maison et sur le fonds de son beau-père, en contact quotidien avec lui, sans que leur situation respective fût définie, qu’elle fût libre alors que le mari, son chef, était en puissance? On pourra nous objecter que telle était bien la situation, à Rome, dans le mariage sine manu ; la femme ne tombait nullement sous la puissance du père de son mari, elle restait dans sa famille ; maïs des différences trop nombreuses nous sont déjà apparues entre le droit du Bas-Empire et celui du moyen âge provençal, différences affectant la base même de la structure du foyer, pour que noùs puissions établir entre eux des rapports certains d’analogie. Nous avons vu comment, par le jeu de son exclusion et de la dot en argent, la femme n’avait aucune part au patrimoine de sa propre famille ; séparée de cette dernière et entièrement incorporée à celle du mari au point de vue pécuniaire, il serait étrange qu’elle lui restât personnelement attachée, que, privée de l'héritage de son père, elle demeurât cependant soumise à la puissance de celui-ci.
Si paradoxale que cette solution puisse paraître, M y à pourtant un argument sérieux. Des actes accomplis par des femmes mariées mentionnent à côté de l’autorisation de leur mari, non pas celle de leur beau-père, mais celle de leur propre père. Un des
plus significatifs a été cité par Aubenas: voulant disposer de ses biens, Brunette, fille d'Honorat Bonilis, jurisperitus, et femme de Bertrand de Bayonne, licencié ès lois, fait une donation à cause de mort Or, il n’y a que les personnes en puissance qui puissent user de ce mode de disposer ; car, seules, elles ne peuvent tester en forme; Brunette indique d’ailleurs expressément qu’elle est supposita.… sui patris potestati, et qu’elle agit avec l'autorisation de son père. 4 Nos recherches ont confirmé cette observation ; nous avons vu la femme assistée par son père. dans de nombreuses circonstances : pour des renonciations à l’hérédité familiale, des transactions, des compromis, des quittances. Ces autorisations paternelles sont mêmes sensiblement plus fréquentes que les autorisations du beau-père.
.. Dans ce cas, le rôle du père dela femme est difficile à expliquer. On conçoit qu’il soit appelé à autoriser une donation mortis causa; au moment où celle-ci produira son effet, il n’y aura plus ni mariage ni dotalité ; le mariage étant dissous, la puissance du mari ou du beau-père ne fait plus échec à la puissance du père. Maïs jusque là le plus souvent, les biens de da fille sont dotaux, donc uniquement confiés ou au père du mari, ou au mari qui a tous pouvoirs sur eux.
Il n’en est pas moins vrai que ces deux catégories d'actes existent et paraissent se contredire. Faut-il donc admettre un enchevêtrement de puissances paternelles, la femme étant soumise à la fois à celle de son père et à celle de son beau-père? Mais, nous
(1) AUSENAS, 0p. cit, pièce justificative n°, 25.
n'avons jamais trouvé leurs autorisations, toujour: unies à celle du mari, unies entre elles et figurant ensemble dans un même acte. Faut-il admettre que la puissance paternelle du beau-père soit subsidiaire, et ne s’exerce que sur une femme orpheline. De fait, dans l’un des actes que nous venons de citer, Anthonine Guignoresse, autorisée de son beau-père, Jest qualifiée de fille de feu noble Anthoine Guignoresse.
Une seule hypothèse nous paraît, en rendant compte de tous les faits observés, supprimer les contradictions et s’accorder logiquement avec notre organisation familiale. Dans les cas où nous voyons la femme autorisée par son propre père, il s’agit non ÿas de mariage dans la maison de famille du mari, mais dans celle de la femme: nous verrons que, dans ce cas, c’est le père de la femme qui exerce son auto rité sur les jeunes époux; alors c’est le mari qui est sorti de la famille et son père n’a plus aucun droit sur lui. De sorte que, loin de combattre la thèse que nous adoptons, les actes où la femme nous apparaît comme autorisée par son père ne feraient que la fortifier par analogie. Il n’y à pas lieu de s'étonner que ces actes soient les plus nombreux. En effet, en cas de mariage dans la maison du mari, la dot ayant été payée en argent, le père du mari en sera propriébaire une fois pour toutes ; momentanément sans patrimoine, ou plutôt sans autre patrimoine que sa créance dotale qui est incessible, la femme n’accomplira en fait aucun acte juridique et n’aura besoin d'aucune autorisation.
Cette hypothèse est encore confirmée par un examen attentif des actes où se trouve mentionnée l’autorisation du père de la femme. Reprenons, par
exemple la pièce justificative 25 d’Aubenas, dont nous venons de donner un aperçu: Brunette Bonilis y exprime l'intention de disposer par donation à cause de mort «de dote sua». Mais, d’une part, l’acte ne fait aucune mention d’une somme quelconque qui lui aurait été constituée en dot; or la dot en argent est une des caractéristiques du mariage dans la maison de famille du mari ; d'autre part, l’acte a été accompli in camera cubiculari domus dicte donatricis, ce qui semble indiquer que les époux sont, au moins matériellement, dans la maison de la femme. De même, le 5 septembre 1568, un certain Palon, comme «père et légitime administrateur » de sa fille Marguerite, et le mari de celle-ci, nommé Griot, donnent tous les deux quittance de cinquante florins %. On peut observer, tout d’abord, que l’acte les donne tous les deux comme habitant la même paroisse, sinon la même maison. Quand le mariage a lieu dans la maison du mari, celui-ci est maître de la dot, c’est lui qui reçoit toutes les sommes destinées à la femme et il en passe toujours immédiatement reconnaissance. Ici, non seulement il n’y à pas reconnaissantce de dot (ce qui pourrait s'expliquer par la nature du document); mais le gendre n'intervient que pour assister son beau-père, qui seul à reçu la somme et qui seul en donne quittance comme partie principale.
(1) Famille d’Alein : personnellement établis les susnommés Palon et Griot, père et mari de ladite Marguerite, intervenant ledit Palon comme père et légitime administrateur de la personne et des biens de ladite Marguerite, avec l'assistance dudit Griot son dit mari, de son bon gré et libérale volonté, pour lui et les siens ei ceux de ladite Palonne absente. a confessé et a receu ladite somme de cinquante florins (légués à Marguerite par Jeanne de Renaud).
Le beau-père est donc en possession de la dot qu’il administre ; cela suppose nécessairement, on le verra, que le mariage à eu lieu dans la maison de la femme.
Plusieurs des actes qui consacrent la puissance du père sur sa fille mariée supposent ainsi, plus ou moins nettement, que celle-ci est mariée dans sa maison. Nous n’avons, en revanche, jamais trouvé de documents de ce genre qui donnent le moindre indice d’un mariage dans la maison de famille du mari, mentionnant, par exemple, une dot en argent. Pourtant il faut signaler une seule exception. Il est vrai qu’elle est très nette. En 1502, Françoise Régis
renonce à l’hérédité paternelle, moyennant la dot de
cent cinquante et quelques florins, qui lui à été constituée, et cela: cum licentia et auctoritate..…. Jacobi Regis patris et Glandii Laurentii mariti suorum *. I est impossible de souligner plus nettement cette contradiction d’une fille exclue de sa famille pour la fortune et restant soumise à l’autorité de son père. On peut remarquer, toutefois, que la renonciation à Succession future, contraire au droit, demeure toùjours un peu suspecte, que les praticiens ont souvent l'habitude, en pareil cas, d’accumuler les autorisations utiles ou inutiles, valables ou nulles. |
En tout cas, cet acte isolé ne nous paraît pas de «ature à renverser une hypothèse simple, commoos, qui est en harmonie à la fois avec tous les autres actes observés et l’ensemble de notre régime matrimonial. Nous admettrons, jusqu'à preuve du contraire, que la femme, en allant vivre chez son mari, perd non seulement toute relation pécuniaire avec sa propre
(1) Fonds Laucagne, 274,
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famille, mais échappe encore à la puissance de son père pour tomber sous celle du père de son mari, à la famille duquel elle est ainsi entièrement incor-
porée.
$ IV. — Dissolution de la famille
La petite famille, constituée par les époux et leurs enfants, est ainsi matériellement et juridiquement englobée dans la grande, celle du père du mari avec ses autres enfants. Il n’y en a pas moins deux groupes distincts, quoique superposés, et l’on conçoit que l’un de ces groupes puisse se dissoudre, l’autre subsistant, ou qu’ils puissent, dans certains Cas, se séparer l’un de l’autre. Nous aurons donc à examiner successivement : 1° comment les époux peuvent sortir de la famille paternelle ; 2° comment le mariage lui-même peut se dissoudre et dans quelle situation se trouve alors l’époux survivant.
À. — DISSOLUTION DE LA FAMILLE PATERNELLE
Cette dissolution peut être partielle ou totale. Il y à un événement qui rendra indépendants tous les enfants avec leur famille propre, s’ils en ont une: ce sera la mort du père ; on peut aussi voir se détacher plus ou moins complètement de la maison paternelle un ou plusieurs des jeunes ménages ; ce qui aura lieu soit en cas d’insupport, soit en cas d’'émancipation.
L'introduction d’une et surtout de plusieurs belles-filles dans la maison de leurs beaux-parents pouvait, encore que les mœurs à la fin du moyen âge fussent moins individualistes qu'aujourd'hui, présen-
ter de sérieux inconvénients. La différence des caractères, le l'éducation, des habitudes, risquait d’entraîner des querelles et de troubler sérieusement la paix domestique. Nos aïeux étaient trop réalistes pour ne pas le prévoir dès le contrat de mariage et régler ces conflits éventuels par la clause, dite clause d’insupport.
A vrai dire, nous ne la trouvons guère dans les rapports du père avec le fils qu’à partir du XVIe siècle et dans les familles nobles. Faut-il-y voir une innovation des temps moderres, un affaiblissement de la puissance paternelle, qui, jusque là, aurait toujours, quelles que fussent leurs révoltes, courbé les époux sous sa loi. Nous ne le pensons nullement. D'abord les familles nobles sont celles où la puissance paternelle doit normalement conserver le plus de force. Surtout une autorité conçue comme devant fermer la bouche sans réplique aux enfants nous paraît contraire au caractère indépendant des Provençaux, et aux pratiques d’étroite collaboration sur lesquelles repose à notre époque la vie juridique de la fa- #ille.
S'il n’y a pas de trace juridique d’insupport au XIVe et au XVe siècles, du moins au cas de mariage dans la maison de famille du mari, c’est plutôt, — nous croyons cette hypothèse infiniment plus probable — que tout se réglait alors amicalement et que, en cas de désaccord, les «parents et amis communs» fixaiïient les modalités de la séparation. C’est pour une raison identique que nous ne voyons pas à cette époque le père s'engager à nourrir et entretenir son fils
et sa famille. Les mœurs rendaient toute convention expresse inutile sur ce point.
Notre clause jouera dans le cas où les mariés «ne se pourroient comporter avec leurs parents », ou «ne pourroient demeurer commodément avec eux». D’après une consultation de Viany, mais qui date de 1661, cela suppose une faute de la part des enfants, ou bien des fautes réciproques. Si tous les torts sont du côté du père qui veut sans raison renvoyer som fils, celui-ci, à la condition de déclarer qu'il veut rester dans la maison paternelle, n’a pas besoin d’in> voquer son contrat de mariage. Il a le droit, en sa qualité de fils, d’exiger des aliments, c’est-à-dire tout ce qui lui est nécessaire pour vivre largement, avec les siens, selon son rang. Ces aliments. seront pluf considérables que les divers avantages à lui réservés par la clause d’insupport : «car les pères ont coutume de promettre, (dans ce cas) à leurs enfants une fort médiocre pension pour leur ôter la pensée et la volonté de se séparer » ®. Si l’on admet cette thèse, la clause d’insupport aurait le caractère d’une clause pénale, par laquelle les pères limiteraient leur obligation alimentaire, et, par la crainte d’une vie moins large, chercheraient à retenir leurs fils au foyer. On comprendrait aussi comment notre clause n'apparaît qu’au XVIe siècle: ce serait un moyen de lutter contre les tendances individualistes des enfants, tendances qui se font jour avec la Réforme et la Renaissance, et qui se manifestent d’abord dans l'élite cultivée et les familles nobles.
(1) Fonds Viany, 1661, fo 118.
Quoiqu'il en soit de son origine, de son but, les effets de la clause d’insupport apparaissent assez nets : il y à séparation d'habitation, mais la puissance paternelle est maintenue.
Les époux sont, en quelque sorte, bannis du foyer ; mais il leur faut vivre et le droit commun, nous venons de le voir, leur permettrait de réclamer des
aliments. Aussi, le père s’engage-t-il dans le contrat
de mariage à leur servir, dans ce cas, une pension annuelle, souvent garantie par une hypothèque spéciale assignée sur un fonds de terre. Cette pension, comme nous le dit Viany, est en général assez faible en égard à la condition des personnes. Souvent, il s'engage à leur donner, en même temps, un immeuble, généralement une maison d’habitation ?. D’autres fois, il leur donne un de ses domaines ou une pension, à leur choix ®. Mais, il arrive parfois que les biens abandonnés aux mariés en cas d’insupport sont très considérables ; cela surtout, quand c’est, non pas le père, mais un aïeul qui exerce sur eux sa puis- “ance. L’aïeul ira quelquefois jusqu’à promettre à son petit-fils la moitié de son patrimoine, et parfois le tout, ne se réservant qu’une pension annuelle . La situation est alors renversée ; mais c’est l’exception. La règle, c’est que les époux quittent la maison moyennant une pension et, généralement, une pension assez minime.
(1) Arch. de Roquemartine, fonds Lubières, 17 septembre 1560. (2) Musée Arbaud, M. Q. 104, 1624.
(3) Voir notre pièce justificative XIII.
(4) Arch. de Roquemartine, fonds Lubières, contrat d'André d’Aube, 26 juin 1672.
Restent-ils soumis à la puissance paternelle ? Quoique nous n’ayons pas trouvé en ce sens de document formel. nous le pensons. La clause d’insupport est une exception à la règle d'habitation dans la maison paternelle ; les clauses exceptionnelles doivent s’interpréter strictement, et il n’y à aucune bonne raison d'ajouter à ce qu’elles expriment. Nous avons vu, d’après Viany, que l’obligation alimentaire subsiste ; les droits de puissance qui lui sont corrélatifs doivent normalement subsister aussi. Il en découle plusieurs conséquences intéressantes. D’abord, quoique séparés, les époux doivent encore solliciter l’autorisation paternelle, non pour les actes de la vie courante, mais pour tous les actes juridiques importants. D'autre part, croyons-nous, le père du mari conserve, en général, la dot de la femme. Notre pièce justificative XIII, après avoir décidé que le « sieur Ruffy père » devra, en cas d’insupport, donner à son fils une propriété ou une pension annuelle de cent cinquante écus d’or, ajoute: «et plus outre que ce soit en argent ou bien en ladite propriété, ledit sieur Ruffy père leur désemparera tous les biens immeubles que seront obvenus à la part et portion de ladite damoiselle et aussi les meubles que ledit sieur Ruffy père... pourroit avoir reçus de ladite portion de ladite damoiselle, sa belle-fille » . Ce qui indique & ‘contrario, étant donnée surtout la forme spéciale de la clause, que, si l’on n’avait rien dit, la dot serait demeurée au père. Il y à d’ailleurs à cela une raison péremptoire. La dot une fois restituée par le père au ma-
(1) Cart et portion dans les héritages de la mère et de l'oncle de la belle-fille, part qui constitue sa dot.
ri, le fonds familial en est déchargé : le père n’en répond plus. Dès lors, sauf le cas où le ménage a reçu en partant des biens à part et à divis, la dot resterait en quelque sorte en l’air ; il n’y aurait plus rien qui la garantisse. En revanche, lorsque le père du mari a gardé tous ses biens, ils sont toujours hypothéqués. La séparation d'habitation, qui n’éteint pas la puissance paternelle, n’est donc pas une émancipation. Elle peut du moins y conduire après un certain délai. Selon M. du Plessis de Grénédan ®, les parlements, après avoir hésité entre dix et vingt ans, adoptèrent ce dernier chiffre. Il faut, pour que cette sorte de prescription courre, que le fils soit majeur, que pendant dix ans le père garde le silence, sans revendiquer ni exercer, d'aucune manière, sa puissance paternelle.
L’émancipation expresse semble avoir été, en Provence, beaucoup plus fréquente. Si nous n’en avons pas trouvé beaucoup d'exemples, c’est qu’elle était ordinairement constatée par les greffiers des juridictions dont les archives ne nous ont pas été conservées pour l’époque étudiée ; les notaires n’avaient que rarement l’occasion d'intervenir. Cette émancipation exigeait, en effet, l'intervention de l’autorité publique, intervention que nous avons déjà signalée en matière de donations et qui est un vestige du rôle important joué dans les institutions familiales de Rome par le peuple et par le magistrat. Ce pjoint nous apparaît caractéristique de notre droit provençal. Pour réaliser cette émancipation, le père présente une requête au juge du lieu, lui exposant son dé-
(1) Du Pzessis ne GRENËDAN : Histoire de l'autorité paternelle.
sir de se décharger des soucis et des fatigues de son gouvernement domestique, et déclarant que son fils est capable de gérer lui-même son patrimoine. Au jour dit, on s’assemble dans la maison paternelle, le père présidant la cérémonie, assis comme un magistrat, en présence du juge et d’un consul de la ville. Le juge, qui à faït ou qui du mofns a dû faire une enquête, demande au père s’il agit de son plein gré, et, sur sa réponse affirmative, l’autorise à passer outre. Le fils vient alors s’agenouiller devant son père et joindre les mains dans les siennes. Le père ouvre les mains de son fils en prononçant une formule qui énumère longuement tous les actes juridiques désormais permis: «Je vous fais homme libre, usant et jouissant de vos droits, afin qu'à l'avenir vous puissiez contracter, acquérir, aliéner, etc... et généralement faire tous les actes de vrai citoyen romain et père de famille libre ». On procède de même pour les autres enfants, s’il y en a à émanciper. Puis le père ayant commandé à ses enfants de se relever, ceux-ci le «remercient très humblement et protestent de ne se départir jamais du respect et obéissance qu’ils lui doivent, comme à leur père et bienfaiteur » ®.
Cette cérémonie toute romaine rendait les époux indépendants de leur père. Mais alors comment et sur quels biens allaient-ils vivre? En principe, l’émancipation, dans la Rome primitive, excluait Jle
(1) Arch. de Roquemartine, généalogie, ch. 8, pièce 6. L'acte, auquel nous empruntons ces détails, est l’'émancipatien des enfants du sieur de Benault : Sauveur, Pierre et Dominique de Benault de Lubières. Cet acte est du 25 novembre 1706. Mais une autre émancipation de 1555, quoique moin: clairement rédigée, nous montre que l'on procédait exactement: de même.
fils de sa famille et le privait, non seulement de la jouissance du patrimoine paternel, mais encore de tout droit de succession ; c'était un bannissement complet. M. Pécout mentionne formellement cet effet de l'émancipation dans les hautes vallées alpines ®. Nous n’avons trouvé, pour notre part, aucune solution certaine applicable à la Provence. L’acte que nous avons cité fait suivre l'émancipation de ce qu’il appelle «un jugement de famille » et qui est en réalité un partage d’ascendants : loin de les exclure de sa succession, le père la leur abandonne immédiatement. Les formules de nos actes et les remerciements qu’elles comportent indiquent, au contraire, que l’on considérait l'émancipation non comme une peine, mais comme une faveur. C’est sans doute que, en dehors du cas de mariage dans la maison de famille de la femme, l'émancipation paraît avoir eu surtout pour but de décharger un père devenu vieux, du souci de son gouvernement, et que, en fait, il donne toujours, et par l’acte même d’émancipation, des biens à son fils. Il est donc probable que le père en les émancibant donnait aux époux, comme au cas d’insupport, une part de biens ou une pension ©.
« D'ailleurs, la séparation de droit résultant de l’émancipation peut ne s'accompagner d'aucune séparation de fait. Les époux continueront à vivre, comme par le passé, dans la maison paternelle. Seulement la capacité juridique du mari aura été accrue. Il pourra acquérir pour son propre compte et agir sans autorisation. Dans un contrat de mariage de 1685, un
(1) Pécour : Le droit privé des hautes vallées alpines. (2) Arch. mun. d'Aix, Il, 57, fe 400.
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père s’engage à approuver l’acte d'émancipation passé en faveur de son fils, puis, un peu plus loin, à nourrir et entretenir les époux à son foyer ®. :
Insupport, d’une part, émancipation, de l’autre, ont donc des effets partiels. Une seule circonstance pourra dissoudre définitivement et complètement la famille : la mort du père et de la mère ; car, nous le verrons, la puissance paternelle passe souvent du père à la mère. Cette fois, les mariés sont libres : à la tête dun foyer nouveau, ils vont, avec la dot qu’ils recouvrent et avec la part héréditaire du mari, former un patrimoine familial distinct, sur lequel ils vivront, eux et leurs enfants.
Maïs le mari peut fort bien ne rien recueillir dans une succession dont son père a pu disposer à son préjudice, entre vifs ou à cause de mort. Il aura, sans doute, sa légitime; mais cette légitime peut être insuffisante, ou du moins sans rapport avec la dot constituée à sa femme. Des parents prévoyants ne sauraient, dans le contrat de mariage de leur fille, se dispenser de pourvoir à cette situation. Ils s’imposent pour la doter un grand sacrifice et désirent qu’elle entre dans une famille prospère et que, par un apport prortionnel du mari, la situation du ménage, par là même, la vie de leur fille, sans compter la garantie de la dot, soit toujours assurée. C’est à cette préoccupation de la famille de la femme que répond, avec l’aspect d’une contre-partie de la dot, une donation faite au mari par ses parents. Cette donation, bien qu’on l'affirme en-
(1) Arch. de Beauregard, contrat de mariage d'Estienne de ! Beauregard avec demoiselle de Gérard de Benat.
tre vifs, est faite avec réserve d’usufruit : c’est une institution contractuelle, qui est valable parce qu’elle est faite en faveur du mariage. Elle émane du père et de la mère solidairement, comprend soit une somme d'argent importante, soit, le plus souvent, une part de leur hérédité, ou un immeuble déterminé, en général, un fief. Par l'effet de cette donation, les parents ne peuvent plus disposer du bien au préjudice de leur fils, et l’avenir du jeune ménage est assurié, quoiqu'il arrive.
C’est seulement quand l'apparition de l’industrie, le développement du commerce et la transformation des mœurs viennent rendre les patrimoines plus mobiles, les hommes moins fidèles aux anciennes coutumes, qu'il devient nécessaire de tout prévoir dès le contrat de mariage. ;
B. — DIssOLUTION DU MARIAGE Ÿ
\ Nous venons de voir que la famille du père du mari
peut se dissoudre, le mariage subsistant ; de même, la dissolution du mariage peut laisser la famille intacte, privée seulement de l’un de ses membres.
Si la femme meurt, rien n’est changé dans la situation du mari ; il reste dans sa même famille. Il faudra seulement que lui ou son père restitue la dot. Il est vrai que la femme, par une disposition à cause de mort, peut léguer la dot à son mari en pleine propriété ou en usufruit, ce qui arrive assez fréquem-
(1) Nous ne dirons rien de la dissolution du mariage par séparation de corps, n'ayant trouvé aucun document. Le fonds de l’officialité, qui n'a point encore été dépouillé, pourrait seul ap-
“porter quelque lumière sur ce sujet.
ment. En pareil cas, non seulement le mari n’aura rien à restituer, mais, si la dot n’est pas entièrement payée, il continuera à recevoir, à leurs dates, les échéances qui restent dues *.
A la mort du mari, on peut dire que, en principe, la situation est sensiblement la même qu’en cas de séparation de biens. Si le mari est mort sui juris, la famille étant privée de son chef naturel, non plus par l’impécuniosité, mais par la mort, c’est la femme qui va le remplacer, plus complètement que dans le cas de séparation de biens ; elle prend en mains l’administration de sa dot et de tout le patrimoine de son mari. Au contraire, si le mari est mort en puissance, elle demeure dans la famille et sous la puissance de son beau-père. Celui-ci, non seulement garde la dot, mais continue à recevoir et à reconnaître ce qui en reste dû. On peut dire, d’une façon générale, que la femme demeurant dans la maison de son mari, prend, en quelque sorte sa place, soit visà-vis de ses enfants, soit vis-à-vis de ses beaux-parents, et conserve ainsi au foyer son organisation. Il n’y à donc pas lieu à restitution de la dot, si la veuve reste dans la maison de son mari.
Si la femme veut quitter la maison de son mari, généralement pour se remarier, il faut lui restituer sa dot, augmentée du gain de survie prévu au contrat.
(1) Le 25 septembre 1361, Bertrand de Villeneuve déclare avoir reçu 500 florins de la dot de Dragonette Ricari, sa belle-fille, veuve de son fils Jean, qu'il veut lui être payés après-son décès. JuIGNÉ DE LassiGny : Histoire de la maison de Vilieneuve en Provence, p. 56.
Elle peut donc rester dans la maison de son mari ou rentrer chez elle. Cette alternative nous donne, croyons-nous, la clef d’une controverse signalée par M. Jarriand. La fille, nous dit-il est soustraite à la patria potestas de son père et toute la question qui s’agitera plus tard est de savoir si, veuve, elle retombera sous la puissance paternelle. On répond généralement par la négative. Il n à à la vérité des actes contradictoires, comme nous en avons rencontrés nous mêmes : dans les uns, on voit des veuves agissant seules ; dans les autres, avec l’autorisation de leur père. Nous pensons que ces actes sont aussi valables et utiles les uns que les autres : la femme retombe sous la puissance de son père quand elle rentre chez elle: elle n’y retombe pas quand elle demeure dans la famille de son mari.
Nous avous vu combien il était difficile de payer la dot. La restitution, qui devait s’opérer de la même manière, ne devait pas être plus aisée. Encore la dot était-elle échelonnée sur un grand nombre d’années, tandis que le gain de survie devait, sauf stipulation contraire, être payé incontinent. Aussi la famille du mari avait intérêt à retenir la femme le plus longtemps possible. Cette considération aurait _ suffit, à défaut des affections naturelles, pour assurer à la veuve le respect de ses enfants, les égard de ses beaux-parents. C’est, à notre avis, ce qui explique la rareté, dans les contrats de mariage, de toute clause relative à la situation de l’époux survivant. Sans doute, on pourra nous objecter que le gain de survie y figure toujours, mais son caractère de forfait de communauté d’acquêts lui donne une situation spéciale. Si les contrats sont généralement muëts,
les maris avaient, du moins, trop Îe souci d'assurer après leur mort l'existence et la paix de leur foyer, pour ne pas régler de leur vivant, dans tous ses détails, la situation de leur femme. En effet, les testaments comportent presque toujours en faveur de la veuve des dispositions intéressantes. Elles ont été très complètement analysées par Aubenas; nous n’y reviendrons que pour rattacher les détails qu'il & donnés à l’ensemble de notre étude, qui sans eux serait incomplète ®.
S'il a des enfants, après leur avoir recommandé de, respecter leur mère, sous des formes assez variées, le testateur donne à sa femme le gouvernement de sa famille. La clause la plus employée est celle qui déclare la femme «dame et affruiteresse », OÙ « dame et administraresse », ou simplement «dame », en latin domina, en provençal dona, ou encore domina ponderosa. Le testateur dit souvent aussi qu'il lègue à sa femme l’usufruit de tous ses biens avec charge de nourrir ses enfants. Quelle que soit la clause employée, même, nous en avons l'impression, en {dehors de toute clause expresse, par le seul fait qu’elle demeure dans la maison, la mère semble avoir. toujours eu sur les biens les mêmes pouvoirs que sur la personne de ses enfants. Ces pouvoirs ne sont autres que ceux de la puissance paternelle. Sur les biens, les expressions «affruiteresse» et «administraresse » indiquent assez clairement que la femme n'avait pas l’abusus : les aliénations lui sont en principe interdites ; il arrive pourtant que son mari les
. (1) AUBENAS : Le testament en Provence, p. 145, cf. pièces justificatives, p. 47, n° 31.
lui ait permises en cas de nécessité. Sous cette réserve, elle peut accomplir seule tous les actes d’administration et disposer à sa guise des fruits. Mais elle doit fournir à ses enfants et, éventuellement, à leurs femmes, et à leurs propres enfants, «les aliments, tout le nécessaire à leur entretien, selon leur état et condition ». Charles de Ribbe, dans sa Société provençale à la fin du moyen âge, nous a laissé un tableau à la fois vivant, exact et détaillé, de ces pou-
_voirs de la veuve‘.
Elle supportera aussi, comme une diminution de son usufruit, la dot de ses filles. On peut donc assimiler entièrement le patrimoine paternel confié à la mère à un bien adventice de ses enfants: titulaire de la puissance paternelle, elle en à la jouissance, mais elle ne peut cependant disposer de l’hérédité de son mari qu'avec le consentement de ceux-
lesquels, à leur tour, ne pourraient agir valablement sans l’autorité de leur mère. De fait, l’on rencontre fréquemment dans nos registres des actes, notamment des reconnaissances de dot, passées ainsi conjointement par la mère et le fils, ou le fils cum licentia et auctoritate matris sui.
Sur la personne de son fils, la mère «dame» a aussi les mêmes pouvoirs que le père ; le fils doft, selon l'expression de Jean Deydier, l’aimer, lui obéir, la servir ®. Toutefois, en fait, la mère peut souvent
(1) Fonds Laucagne, extensoire Borrilly, 274. « Quod ipsa uxor mea in casum necessitatis et non alias nec alio modo bonis meis predictis vendere et alienare possit sine HT etioue pro sucurrendo suae necessitati quibus voluerat pore tibite suae volontatis.
.(2) pp. 159 et 160.
(3) Ch. pe Rigge, op, cit., pp. 158 ets.
n'avoir pas la même autorité que le père et sa fai- “blesse disposera plus facilement à la révolte des fils d’un caractère indépendant, surtout quand, avec l’&ge, ils s’estimeront plus avisés et plus aptes qu’elle au gouvernement domestique. Aussi ce pouvoir sür la personne est limité par nombre de testateurs à la majorité ® ; les enfants deviennent à cet âge indépendants de leur mère.
D’autres, comme le Jean Deydier de Charles de Ribbe, adjoignent à la mère un oncle maternel qui exercera, concurremment avec elle, la puissance paternelle, augmentant ainsi son autorité. D’autres, enfin, surtout dans les classes paysannes, donnent à la «dame» des armes juridiques: amende infligée à l'enfant désobéissant, pertes des legs qui lui sont faits dans le testament du père, droit pour la mère de les exhéréder de la succession même de leur père et de les bannir de la maison. Telle formule, rapportée également par Charles de Ribbe, semble conférer à la mère un Wroit de correction: «mo si forte, quod Deus avertat, heredes mei nolent obedire jussu mandato et correctioni dicte Beatricis uxoris mee » ©. C'était là une arme à double tranchant. Il y avait dans la succession paternelle une part que la mère ne pouvait pas enlever à l’enfaut indocile ; c'était sa légitime. Il pouvait, en partant, la réclamer et mettre ainsi sa mère dans l'embarras.
De toute façon, à mesure qu’elle vieillit, si les enfants sont d’un caractère difficile, ie gouvernement familial devient pour la veuve un fardeau pénible
(1) Id., p. 161.
(2) Id. p. 160. n° 1.
beaucoup plus qu’un avantage. Aussi, le testateur. ne manque pas de prévoir le cas où la veuve ne pourrait vivre avec ses enfants. Les héritiers devront alors lui «désemparer», en général, une maison meublée et ornée, à son choix, selon la condition des époux, ou tout au moins, un lit et quelques meubles. Ils devront aussi lui servir une pension qui assurera son existence. Cette pension, dans les classes moyennes, au XVe siècle, est en nature: c’est ainsi que Jean Ricaud lègue à sa veuve, si elle ne peut vivre avec ses enfants, quatre charges de blé, quatre millerolles de vin de la première trempe, vingt-cinq livres de porc salé et vingt-cinq sous pour qu’elle puisse s’acheter de la chair «récente et fraîche », le tout par an; il lui laisse, de plus, une robe de ‘drap d’hostel, tous les deux ans, ungs soliers et une chausse, tous les ans ; il lui donne encore l’usufruit d’une chambre meublée raisonnablement, une eyminade de chanebier, pour semer chanèbe pour son entretien. Dans la noblesse, au contraire, la pension est fixée en argent.
Ces pouvoirs de la femme «administraresse» et
la pension qui les remplacera, si elle les abdique, sont également subordonnés à la condition qu’elle ne se remarie pas. Certains testaments exigent même qu’elle garde les habits de veuve: «quamdiu ipsa mobilis Magdalena viveret in humanis habitum viduale et nomen ipsius nobilis Honnorati Ruffi servando, et non aliter » 4.
Cette situation faite à là mère survivante est en harmonie parfaite avec les autres traits du mariage dans la maison de famille du mari. L’exclusion de la
(1) Musée Arbaud, M, Q. 104,
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fille dotée et la dot en argent payée sur les facultés des biens permettent de conserver, entre les mains des seuls mâles, l’exploitation agricole ; la puissance paternelle, durant jusqu’à la mort du père, maintient à l’exploïtation son unité; elle permet d'y faire concourir tous les fils avec leurs femmes et leurs enfants, donnant ainsi au groupe familial une ampleur et une cohésion plus grande que de nos jours. Les pouvoirs de la «dame et administraresse » confiés à la mère survivante prolongent, malgré la mort du père, cette unité matérielle et morale de la famille,
et retardent, autant qu’il se peut, le partage redouté.
CHAPITRE II
Du mariage
dans la maison de famille de la femme
Par sa grande simplicité, par la stabilité et la continuité qu'il assurait à l’organisme familial, le mariage dans la maison de famille du mari, avec dot en argent, permettant d'améliorer le domaine, constituait le type idéal du régime matrimonial pour nos anciens Provençaux. Mais il n’était pas toujours possible. Par exemple, un père qui n’a que des filles
craindra de voir son bien se partager entre elles,
chacune en emportant un lambeau chez des étrangers. Parfois, âgé et infirme, il n’aura comme héritier mâle qu’un fils encore jeune et chétif; mais il aura aussi des filles impropres à diriger une exploitation agricole importante. En pratique, la présence d’un homme jeune et actif s'impose souvent dans une maison.En facetde ces familles sans fils, d’autres en avaient trop, trop du moins pour leur fortune ; toujours pour éviter le morcellement, elles étaient heureuses de pouvoir se débarrasser de quelques uns d’en-
tre eux, en leur trouvant une place ailleurs. C’est pour faire face à ce double besoin que nos aïeux ont imaginé le mariage dans la maison de la femme. Ce second type de mariage est construit sur le modèle du mariage dans la maison du mari; mais il présente un aspect inverse, ou si l’on veut, symétrique.
Le père choisira une de ses filles, généralement l’aînée, pour être son héritière. Alors, contrairement! à ce qui se passe pour les fils, on fera une «aînée » ; l'avantage de l’aînesse, qui w’existe pas entre mâles, existera entre filles. C’est que normalement les filles n’ont aucune part à l’héritage: là frume noun soun gent, dit encore un dicton provençal. L'absence de garçons oblige le père à faire exception à la règle, mais une seule exception suffit. D’autres fois, le père ne donnera à sa fille que la moitié ou une quotepart de son hérédité. Ce n’est pas qu’il soit moins généreux ; mais le plus souvent, dans ce cäs, il à un enfant mâle en bas âge, ou il prévoit qu’il pourrait en avoir un dans l’avenir *. De toute facon, le gendre qui viendra prendre au foyer la place des fils absents ou trop jeunes, aidera son beau-père À gérer le domaine rural, ou exercera avec lui son métier. En particulier, les artisans pratiquent beaucoup ce mariage dans la maison de la femme: le beaupère trouve alors un compagnon, à qui il apprendra le métier, et le mariage se double d’une association commerciale ou industrielle. Le jeune mé-
-_ () Lesquels biens se partiront à la mort dudit Bastien Fontaine
entre ledit Jean Pate (beau-fils) et Pierre Fontaine, fils dudit * Bastian, et autres fils mâles que ledit Bastian ‘Fontaine: pourrait avoir à l'avenir. Arch. mun. MAS: II, 24, fo 27,
nage vit ainsi dans la boutique ou sur le domaine du père de la femme.
Sur ce domaine ou dans cette entreprise, le mari, quittant sa famille, apporte une somme d'argent, Dans les nombreux contrats où nous avons trouvé cet apport du mari, il est, en général, assez mirfime et n’est pas, à la différence de la dot de la femme en cas de mariage chez le mari, réparti sur un grand nombre d’échéances ; il doit se payer incontinent (. Parfois aussi, l’apport du mari est subordonné au paiement de telle ou telle créance dont il doit recevoir le montant ®. Le régime matrimonial est toujours : construit autour d’un fonds immobilier ; seulement ce fonds appartenant au père de la femme, l'argent apporté par le mari jouera le rôle que la dot joue dans le mariage chez le mari.
Le passage d’une famille dans l’autre s’opère par le seul fait du mariage, quand il s’agit d’une fille qui quitte la maison paternelle pour entrer dans la maison de son mari. Au contraire, pour le fils qui doit normalement demeurer avec son père et lui succéder, on a jugé nécessaire d'employer des procédés juridiques spéciaux. Il faut, d’une part, éteindre la puissance paternelle de son père, et, de l’autre, le soumettre à
(1) Fonds Laville, 17 avril 1514.
-. (2)- Pièce justificative IV : Dictus Raymondus Androni (beau-
père) debeat dictum Antonium Laurentii (futur) in filium adoptivum et legitimum occasione predicta in omnibus bonis suis accipere, seu alias omnia bona sua constituere in dotem dicte
. Beatrice (future)... Item quod dictus Antonius debeat dare et ‘ assignare dicto Raymundo et adjungere dictis bonis summam vigenti octo florenorum .. et post dictum matrimonium ponere id et quidquid idem Antonius... recuperaret de doté Catherine matris sue ». Ce texte montre clairement l'allure du mariage « dans-‘la maison de famille de la femme. re
celle de son beau-père. On obtiendra ce double résultat par une émancipation et une affiliation. Charles de Ribbe nous a laissé un tableau pittoresque de cette cérémonie dans sa Sociéié provençale à la fin du moyen âge. Après les fiançailles, en présence du juge, on procède à l'émancipation suivant les formes que nous avont déjà décrites. Puis, avec la même solennité, le beau-père et le gendre échangent leurs serments: le gendre promet à son beau-père d’habiter sous son toit et de lui obéir comme son propre fils ; le beau-père, à son tour, s'engage à traiter en tout son gendre comme son fils et à nourrir et vêtir décemment les époux et leurs enfants.
Ces actes sont précieux ; ils nous font connaître par analogie ce qui allait de soi, et que l’on négligeait H’indiquer au cas de mariage chez le mari. Quel était l’effet de cette solennité? D'abord, le mari est entièrement soustrait à la puissance de son père. Il sort de sa famille quant à la per.onne. En sort-il aussi quant aux biens? Autrement dit, est-il, comme la fille dotée, exclu du patrimoine famhlial, de l’hérédité de ses parents ? Nous le pensons : nous avons d’abord vu ldes testaments, en même temps qu’ils instituaient héritiers universels certains fils, en mettre certains autres sur le même pied que les filles, ne leur laissant qu’une somme d’argent à laquelle leur institution se trouvait réduite 4. Un contrat de ma-
(4) « Nobilis Sibila, uxor nobilis Audiberti da Rocavaria de Aquis... Item legavit Caterinete de Rocavaria, filie sue dilecte, ure institutionis, florenos auri viginti quinque in quibus eam eredem instituit. Item legavit Beatrizete, filie sue dilecte uxori domini Anthonii Botarici, licenciati in legibus, jure institutionis,
Le des .
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riage suppose aussi nécessairement cette exclusion du fils marié hors de chez lui : prévoyant le cas où le père de la femme aurait d’autres enfants. il im: pose aux futurs époux lobligation de les doter ; mais, une fois les enfants mariés, à quelque sexe qu’ils appartiennent, tout le patrimoine demeurera à la fille héritière.
Nous admettons donc que le fils marié hors da la maison est exclu de l’hérédité paternelle. Il y a, il est vrai, à cette interprétation, une grave objection. Nous n’avons trouvé aucune renonciation à succession future, émanant de fils mariés. Quand il s’agit d’une fille, c’est le testament ou la loi qui prononce lexclusion ; la renonciation a simplement pour but de prouver, par l’aveu de l’intéressée, qu’elle a été honorablement dotée. Or, s’il s’agit d’un fils, cet aveu résulte suffisamment de sa participation à l’émancipation. Il doit, comme la fille, avoir reçu une som-
me d'argent, qu’il apporte à son beau-père. On lui
florenos auri vigenti quinque, quos eidem solvere voluit post factas sibi omnes solutiones de dote sua, in quibus eam heredem instituit. Item legavit, jure institutionis, Dominice de Rocavaria filio suo dilecto florenos auri centum ». Fonds Muraire, protocole J. de Velaux décembre 1374, testament de Sibylle de Roquevaire.
Le père, en février de la même année, procède de même : « Item legavit Beatrice filie sue, uxori domini Antonii Botarici, its ee riti de Aquis, jure institutionis, florenos auri ducentos solvendos eidem per annales solutiones rent florenorum post factas solutiones dotis promisse ipsi domino Anthonio tempore contracti matrimonii inter ipsum et dictam Beatricem, in quibus et in dote eidem constituta tempore dicti matrimonii eam sibi heredem instituit et quod de hoc sit tacita et contenta ».
(1) « Quod maritatis liberis, cujuscumque fuerunt sexus, dicti Raymundi (beau-père) quod inde eo moriente universa bona sua restent penes dictos Anthonium et Beatrizetam futuros conjuges in solidum et in totum, salvis tamen dotibus promissis dictis' liberis. Pièce justificative 1V. ,!
remettra, en plus, dès le mariage, tous ses bie1s adventices 4.
Soustrait par l'émancipation à la puissance ÿpaternelle de son père, le mari tombe sous la puissance de son beau-père, qui aura la direction matérjellel et morale de la famille ; mais il conse-ve la puissance maritale : tous les actes faits par la femme porteront à la fois l’autorisation de son père et celle de son mari. Les biens du gendre, nous l’avons vu, seronû incorporés au fonds agricole, industriel ou commercial du beau-père. Par conséquent, en vertu du principe que nous avons posé, à propos du mariage dans la famille du mari, la restitution en sera garantie par une hypothèque grevant le fonds qui les contient. Dans tous nos contrats, le beau-père s'engage à «recognoistre et assurer » ce qu'il recevra de son gendre. Mais ces immeubles du beau-père constituent précisément la dot; on arrive donc à cette situatfon, ‘au premier abord surprenante, du mari ayant hypothèque sur la dot ©.
Cette famille artificielle ne pouvait avoir la solidité de la famille naturelle ; le gendre, encore, plus que la bru, risquait de supporter impatiemment l’autorité d’un beau-père, et les caractères de se heurter. Aussi la clause d’insupport, rarement exprimée dans les contrats de mariage «chez le mari», se trouve beaucoup plus souvent dans les mariages «chez la femme ». Bien plus, les époux stipulent généralement
(0) Ch. DE RIBBE, op. cit.
(2) Fonds Laville, 17 avril 1514 : « Teneatur dicta Allissona (belle-mère) eidem magistro Francisco (gendre; recognoscere super bonis suis supra in dotem constitutis ». :
la faculté de se retirer au bout de dix ans ®. Desorte que l’organisation familiale est à terme. Il y à toutefois une tacite reconduction si les époux, les dix ans écoulés, demeurent chez leur beau-père.
Les contrats prévoient souvent les suites du départ du jeune ménage. Le père de la femme ne se borné pas à donner une simple pension aux époux'; il leur promet aussi des biens pour en jouir «à part et à divis», parfois jusqu’à la moitié de son patrimoine ®* Il y avait alors, en cas de séparation, à effectuer un partage : tel, en 1554, le partage opéré par Jean Brochet avec Jean Monnier et Magdeleine Brochét, son gendre et sa fille, « pour éviter que ne viennent à s’en- . gendrer discordes et fâcheries ».
Nourris au foyer, appelés à recueillir tout ou dü moins une grande partie du patrimoine, les époux auront, en revanche, l'obligation de doter les autres filles et aussi, parfois, comme nous venons de le voir, les fils du beau-père: il n’est pas un contrat qui omette de le stipuler. A défaut de stipulation au contrat de mariage, l'obligation s’imposerait à eux de plein droit, en vertu des règles générales, parce qu'ils succèdent au patrimoine paternel. Mais l'engagement mentionné dans le contrat peut ne pas . être inutile : il augmentera l'étendue de l'obligation des époux qui ne seront plus tenus seulement sur les biens reçus du beau-père, mais sur tous leurs biens : « Lesdits Jehan Monnier et Magdeleine Brochette seront tenus de ayder à marier trois
(1) Ch. pe Rimse : La société provençale à la fin du moyen äge,
pp. 67-68.
(2) Voir par exemple : protocnle de Pierre Sénéquier, 22 octobre
autres filles que le dit Jehan Broche: a et leur constitueront le douaire par commun, tant des biens desdits que dudit Jehan, icelles leur paieront par égaulx parts tant de leurs biea1s pate:rnaux que maternaux, après la fin dudit Jehan Brochet ». Il semble donc qu’il y ait là une obligation spéciale pour le mari, prenant à sa charge la moitié de la dot de ses bellessœurs.
Une fois le père de la femme mort, ainsi que sa mère, si elle était «dame et administraresse», les époux deviennent indépendants : le mari prend la tête du ménage, administr? les biens recueillis par la femme dans la succession de son père, comme des biens dotaux, et nous retombons purement et simplement sous l’empire des règles générales.
Ici se marque l’effet, en quelque sorte relatif, de l’affiliation. Ce n’est pas une véritable adoption: car elle ne donne à l’affilié aucun droit dans la succession de l’affiliant ; il en jouit comme mari dotal ; mais sa femme seule est héritière de son beau-père. En somme, notre affiliation est une sorte d'adoption à titre de gendre ; c’est la femme et son mari qui, à eux deux, constituent un fils ®. Nous avons trouvé cependant deux dérogations à cette règle. Dans un acte déjà cité, Bastian Fontaine déclare que Jean Pate, son beau-fils, partagera son héritage avec Pierre Fontaine, son fils. Et, le 17 avril 1514, Alissone, mère de Jeanne Castelli, donne à son beau-fils tous ses biens pour le cas où Jeanne mourrait sans enfant, à la seule charge de lui fournir des aliments convenables %.
(1) Dumas, op. cit., p. 170.
(2) Fonds Laville, 17 avril 1514.
Mt.
Si nous en croyons M. du Plessis de Grénédan, cette institution du mariage dans la maison de famille de la femme est propre au droit écrit, entièrement inconnue du droit coutumier. En pays de coutume, une société taisible peut se former entre beau-père et gendre et, bien que le premier en ait d'ordinaire la direction, elle n’entraîne aucune modification de leur situction juridique: le gendre ne tombe pas sous la puissance de son beau-père ; la femme, à partir du mariage, ne dépend plus que de son mari. La coutume du Nivernais, citée par M. du Plessis de Grénédan, est, en effet, formelle en ce sens: «femmèë ma:riée est et demeure du tout en la puissance de son mari et du tout hors de celle de son père ». « Veuve, ajoute notre auteur, elle ne tombera pas sous l’autorité paternelle »
À la dissolution du mariage, a se produit des effets analogues à ceux que nous avons observés pour un mariage dans la famille du mari. Si le mariage se dissout par la mort du mari, la femme demeure avec ses enfants, sous la puissance de son père ; c’est un des cas où l’apport fait par le mari doit être restitué. Si, au contraire, la femme meurt la première, le mari à le choix, ou de demeurer dans la maison de sa femme, ou de s’en aller avec son apport. Il se réserve, parfois, la faculté de se remarier dans la maison de sa femme, comme dans le contrat que nous venons de citer. Il faut dire pourtant, à l’honneur des Provençaux, que nous n’a-
(1; Du Pzessis DE GRENEDAN : Histoire de l'autorité paternelle en France. p. 490
(2) « Quod possit aliam uxorem ducere in eadem domo et bonis supra in dotem constitutis ».
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vons trouvé qu’un seul mari, pour faire insérer dans un contrat de mariage cette clause, au moins inopportune.
Ilya donc lieu, dans les divers cas que nous venons, d'examiner, de restituer l’apport du mari. Cet apport, comme la doten argent, doit sûrement être restitué de lamême manière qu’il a été payé. On n’exprime pas cette règle dans les contrats ; mais c’est la simple application d’un principe d'équité ; l’apport est restitué au mari, s’il est encore en vie, sinon à ses héritiers pu au donateur, s’il y à en faveur de celui-ci un droit de retour légal ou conventionnel.
Cet apport ne sera pas augmenté seulement du gain de survie, absolument identique à ce qu’il est, dans le mariage chez la femme ; maïs encore, on y ajoutera, dans tous les cas, quel que soit l’époux prédécédé, la moitié des acquêts faits par le mari et le beau-père, du jour du mariage au jour de la restitution. Ce partage des acquêts s'effectuera encore si le gendre se sépare de son beau-père avant la dissolution du ma. riage. |
Cette société d’acquêts est signalée, en quelques
mots, par Charles de Ribbe: «entre eux il y aura.
ménage commun et communs seront les profits.
Au cas où l’un et l’autre reconnaîtraient ne pouvoir s’aimer de façon à vivre ensemble, Jacques promet de délivrer tout de suite à Geoffroy la moitié des biens provenant de la liquidation de la communauté » ®, La notion de communauté n’était donc pas inconnue
chez nous. C’est par le mariage dans la maison de la
(1) Ch. pe Rise : La famille et la société en Provence à la fin
du moyen âge.
NI
femme qu’elle s’est introduite au cœur même de l’organisation familiale avant de se combiner au régime matrimonial lui-même. Nous avons constaté que la socié‘é d’acquêts, en cas de mariage dans la famille de la femme, est très fréquente ; elle revêt. l’aspect d’une clause habituelle. Il est même possible qu'on l’ait sous-entendue dans les actes qui ne la mentionnent pas expressément. Nous aurons à revenir sur l'importance de ce fait ; mais il convient de marquer, dès maintenant, les motifs et la portée exacte de cette communauté d’acquêts.
Nous avons vu comment on récompensait l’activité de la femme par une indemnité forfaitaire: le gain de survie du double. On a jugé, dans notre cas, que l'équité exigeait en faveur du mari une récompense plus considérable. Il ne s’agit plus de rémunérer une activité, comme celle de la femme, qui ne contribue à l’augmentation du patrimoine qu’indirectement et dans une faible mesure. Le mari souvent, c’est le but même de notre institution, prend en malins la direction des affaires du beau-père, si ce dernier est infirme ; chez les artisans, à peu près tout le gain réalisé dans le patrimoine familial de la femme provient du travail du mari. On a done jugé nécessaire, outre le gain de survie, qui d’ailleurs est ordinairement moitié moins fort que celui de la femme, de lui donner une part dans les profits qui ont été réalisés, surtout grâce à lui. Parfois, mais exceptionnellement, à notre avis, la part de la communauté ne lui sera désemparée que s’il ne se remarie pas: «et tout le profit que se fera sera commun et indivis entr’eux, pourvu que le dit Jehan Brochet ne se trouve pas remarié ». AT #1
Il importe de remarquer que cette société d’acquêts. est liée non pas au mariage, mais à l’habfitation des époux chez les parents de ia femme: c’est au moment de la restitution de l’apport du mari, c'està-dire au moment où il se séparera de son beau-père, que lui sera donnée sa part de communauté. Ce ne, sera donc pas forcément le moment de la dissolution du mariage. Si, par exemple, les nouveaux époux ont quitté la maison pour insupport, le beau-père délivrera à son gendre la moitié des acquêts qu'ils auront faits jusque là. Il ne sera plus question à l’avenir de communauté, quoique le mariage continue ; mais on estime que le gain de survie suffira désarmais à régler les rapports des époux. Le mari, en dirigeant le fonds qui constitue maintenant la dot de sa femme, ne fait que son devoir ; d’ailleurs, maître absolu des revenus, il dispose des fruiis de son activité. La société d’acquêts n’est donc pas formée entre les époux ; elle n’intéresse que les rapports du mari avec son beau-père.
Enfin, il ne faut pas terminer cette étude du mariage dans la maison de famille de la femme, sans signaler une clause fréquente, surtout à la fin du XVIe siècle, et qui pourrait donner lieu à confusion. Le beau-père ou les frères de la femme promettent de nourrir les jeunes époux à leur foyer pendant un . délai assez court, un an en général *. Sans doute, pendant ce temps-là, les époux habitent matériellement la maison de famille de la femme ; mais les rapports juridiques (composition de la dot, puissance pater-
(1) Voir par exemple : Arch. départ. des B.-du-Rh., fo ë 1, E, 81, 20 février et 31 août 1552 nds Berlie
nelle, dissolution du mariage) ne sont en rien modifiés ; ils restent semblables en tous points à ceux que crée le mariage dans la maison du mari. Il n’y a là, de la part du père de la femme, qu’un simple supplément de la dot en argent: c’est une sorte da prise en pension à titre de dot, en attendant que les époux se soient constitués un domicile séparé.
TR
D'après tout ce qui précède, il est facile de s’en rendre, compte, l’organisation de la famille comprenait, soit sous l'autorité du père du mari, soit sous celle du père de la femme, une série de groupes subordonnés à cette autorité et coordonnés par elle. Nous avons vu qu’au père il fallait assimjiler l’aïeul, et la mère «dame et administraresse ». Du moins, quand les époux sont tous deux indépendants, qu'ils n’ont plus ni père, ni mère, ni aïeul, allons-nous voir fonctionner ce ménage, sous l’autorité du mari, conformément à l’esprit moderne «plus naturel en soi», selon M. Jarriand? Pas toujours, tant s’en faut. Se rendant compte qu’ils sont à eux deux trop faibles pour suffire à leur tâche, les époux vont s’efforcer de reconstituer ce groupe familial que nous
aurions tendance à juger tyrannique, qu'ils estimaient
bienfaisant, souvent nécessaire. Leurs efforts aboutiront à une série de solutions intermédiaires entre la véritable famille et la société contractuelle, à laquelle la famille aura servi de modèle, tant «l’es-
prit de famille, âme de la vie sociale, produisait de |
lui-même l'esprit d'association ».
$ 1. — L'adoption
Les nouveaux époux peuvent, d’abord, s'adresser à un parent ou même à un étranger à qui ils ont rendu service, et se faire adopter par lui. De fait, la plupart des adoptions que nous avons rencontrées interviennent dans un contrat de mariage. Nous aurons alors une situation exactement analogue à celle d’un mariage dans la maison de famille du mari ou de la femme, selon que c’est le mari ou la femme qui est principalement adopté et que l’adoptant choisit pour son héritier. Nos actes portent que cette adoption s’opérera «prout jure imelius apparuerit faciendum» ou «per pacis osculum», ce qui fait allusion à la formalité d’un baiser échangé entre l’adoptant et. l’adopté. En tout cas, le contrat passé entre Îles parties avant la cérémonie est extrêmement intéres- _ sant en ce qu’il analyse un à un les effets de la puissance paternelle Ÿ.
Les époux doivent habiter avec l’adoptant, lui obéir comme ses enfants, le faire jouir de tous leurs biens ; ils acquerront pour son compte. L’adoptant devra les faire vivre selon leur condition, reconnaître sur tous ses biens la dot de la femme, et généralement s'engager à instituer héritier l’un d’eux, ou tous les deux, ou les enfants à naître de leur uniom, se réservant une part plus ou moins considérable de ses biens pour en disposer à sa guise. La clause d'insupport est toujours prévue.
(1) Pièce'justificative X,
208 LA coNbrtioN DES GENS MARIÉS EN PROVENCE
$ II — L’affrération
Mais, esprits indépendants, les Provençaux pouvaient difficilement s’accommoder d’une soumission filiale que ne venaient pas renforcer les liens du sang. Aussi, même avec leurs oncles, préfèrent-ils souvent un autre contrat qui se rapproche de la société, « l’affrération», en provençal frayrence, encore appelée « association ». Elle a pour but de renforcer le groupe familial de permettre une coordination des efforts pour augmenter les profits, surtout, comme son nom l'indique, d'éviter le partage des biens entre les frères à la mort de leur père, et de lutter par là contre le morcellement.
Ces contrats, signalés par Charles de Ribbe@ Q) et par Abel Etienne ©, sont assez fréquents en Provence, surtout dans les milieux ruraux. Nous en avons troùvé un grand nombre dans les registres des notaires des Baux et de Saint-Remy %. Malgré son nom et son but principal, cette association peut intervenir entre n'importe qui: par exemple, parmi des gens de même métier, on la voit pratiquée entre un neveu et son oncle, qui n’en seront pas moins qualifiés de « fratres associati ». à
Le nombre relativement considérable des actes constitutifs de frayresques semble indiquer qu’elles ne se pouvaient former taisiblement. Sans doute, il pouvait arriver que des frères habitassent ensemble
1) Ch. pe Rime: La société provençale à la fin d < 387 et s. P £ fin du ner âge,
(2) ETIENNE : La famille rurale en Provence.
(3) Fonds Laville.
DES FORMES ARTIFICIELLES DE LA FAMILLE 209 sans passer aucun acte; c'était là un pur fait, une simple indivision. Nous n’en avons trouvé d’ailleurs qu'un seul exemple qui nous montre que l’on considérait cette situation comme fâcheuse et peu sûre: c’est ainsi que Jean Maron, prêtre à Saint-Sauveur d’Aix, et son frère Louis, laboureur, ayant vécu «associés l’espace de cinq ans environ, sans que de ce Constat par aulcun acte public ou privé», décident _de « passer acte d'association pour que au temps advenir chacun soit assuré de sa part » %. La société fraternelle peut être constituée de sa seule autorité entre ses fils, par le testament d’un père, sou: cieux d'éviter le partage de son bien, sans cependant rompre l'égalité aux dépens d’aucun de ses enfants ©. Le plus souvent, les associés passent entre eux un acte spécial, intervenant, comme l'adoption, en vue d’un mariage, parfois dans le contrat de mariage luimême.
Les fratres associati s'engagent à mettre en commun, in simul ponere, tous leurs biens. Ils s'engagent en outre, s'éloignant ici de la société ordinaire pour se rapprocher de la famille, à habiter ensemble « unum domicilium facere, de uno pane comedere, unum winum bibere, unum larem ac mensam facere ». Cette mise en commun, cet apport, sera d'autant plus facile à réaliser que les frères vivaient déjà ensemble ur le domaine de leur père, qui constituait tout leur patrimoine ; il n’y aura donc, pour constituer un
CAS
(1) Arch, départ. des B.-du-Rh., Fonds Berlie 1 E, 108, fe 467. (?) Arch. de Roquemartine, fonds Viany, t. LXI, f 146 et Ch, pe Ri1B8Be, op. cit., p. 389.
fonds commun, qu'à ne pas partager des biens restés indivis. La plupart du temps, cette exploitation agricole commune, après avoir suscité l’affrération, contribuera à la maintenir et en constituera le centre. | a Comme dans toute société, les « fratres associati» peuvent régler librement le mode d'administration du fonds social. Il y aura parfois un chef. On le constate souvent dans le cas d’affrération entre un oncle et son neveu. C’est ainsi que Jean Chaubet, «s’affrérant avec son oncle, promet de lui obéir» ; un peu plus loin, dans le même acte, un autre neveu promet même à son oncle de le vénérer: «prout verus bater tet prout quilibet filius de jure teneatur ». Il n’y à pas là une véritable adoption: l'acte ne mentionne pas qu’il y aura lieu d’en accomplir la solennité, il se qualifie lui-même très nettement d’affrération et l’oncle et le neveu sont dits «fratres associati». Il ne faut y voir, croyons-nous qu’une modification de l’administration sociale: l'oncle a tout pouvoir de gérer le fonds social, même de commander la personne de son neveu. Mais aucun des autres effets de l’adopèion ne se produira: il n’y aura pas, notamment, entre eux, de droit de succession ; chacun à la dissolution de la société reprendra, probablement, son apport, quoique nos actes soient muets sur ce point, avec sa part d’acquêts. Mais, le plus souvent, les associés seront sur le pied d'égalité. Tantôt, — c’est ce qui doit se produire en l'absence de clause expresse, d’après les règles générales de l’indivision, — tout acte d'’aliénation et d'obligation doit réunir le consentement de tous les intéressés, Tantôt, chacun aura le pou-
voir de traiter au nom de tous les autres. C’est du moins en ce sens que nous interprétons des clauses comme celles de notre pièce justificative X : «que tous les actes que sera besoin faire les feront au nom desdites parties », ou encore «et tous les actes qu’ils feront, ils les feront au nom de tous les deux » ®. Ces clauses font opposition avec d’autres qui prévoient expressément la nécessité d’un consentement unanime et le font toujours en termes très nets: «que du présent jour en çà le ung desdicts frères ne pourra point faire aulcune dette, obliger, transiger, ni hppoincter de aulcune dette qui leur sont et seront deheues, sans que tous deux y soyent où ayent procuration l’ung de l’autre ; et, au contraire, chacun d’eux sera tenu de soy employer bien et deument pour faire le profit de ladicte compagnie » ©. Cette formuie curieuse pose la vieille distinction romaine entre les actes qui rendent la condition meilleure et ceux qui la rendent pire.
Nous avons vu que l’affrération intervenait pe souvent en vue du mariage. Aussi, dans l’acte on règle, la plupart du temps, la condition de l'époux et de sa dot. En réalité, la situation de la femme ne sera pas modifiée: elle entre dans la société frateruelle, comme elle entrerait dans la maison paternelle de son mari, apportant une dot en argent qui sera «placée» sur le fonds social, garantie et administrée par tous les associés. En ca de restitution, elle aura le droit de recouvrer sa dot et sa dot
€) Arch. muu. d'Aix, 11, 30, 13 novembre 1560. Associato (sic) entre Jean et Estienne Clot, frères du lieu de Rians.
-(2) Arch. mun. d'Aix, II, 24.
seule, augmentée du gain de survie, s'il y a lieu. Mais les diverses conventions ne visent pas pour ce cas le partage du fonds social : elles ne comportent pas non plus de communauté d’acquêts où la femme serait intéressée. Cependant, fait curieux, si la femme intervient dans un acte, elle devra être autorisée nom seulement par son mari, mais encore par son beaufrère, considérés tous deux à un titre égal comme les chefs de la famille ®. Si son mari meurt, la société continue avec les survivants, et, comme dans lecas où les époux se sont mariés dans la maison du père du mari, la femme a le choix, ou de demeurer avec ses enfants dans la société, ou de se retirer en emportant sa dot. D'autre part, les dots des sœurs seront supportées par l'ensemble des associés ; c’est naturel, puisque la dot payée sur les facultés des biens est considérée comme n'entamant pas le capital. maïs grevant simplement le revenu ; elle est assimilée en somme à une dépense d'entretien.
En droit, malgré les pactes que les parties ont pu y adjoindre pour la rargrocher autant que possible de la famille, « la frayresque » est considérée comme une simple indivision. Elle peut cesser par la volonté d'un seul : n’importe lequel des associés peut toujours demander le partage. Cette instabilité n'était nullement du goût des pères et des frères qui voulaient, aussi longtemps que possible prolonger lunion de leur famille. Aussi la plupart des actes constitutifs fixent-ils aux sociétés fraternelles une durée mi-
(1) « Ipso namque Aïphanta cum licentia, auctoritate et beneplacito ejus sorocio et ejus viri ». Arch. de Me Larville, 30 mai 1504.
La
nima, en général, de dix, quinze ou vingt ans, pouvant aller parfois jusqu'à cinquante ans. On avait recours pour assurer l’observation de cette clause, à la sanction ordinaire des obligations de faire qui n’en peuvent recevoir d’autres. Dans la plupart des actes, on prévoit une forte amende à la charge du délinquant, cinquante écus d’or, cent ou deux cents florins : cette amende est applicable pour moitié à la partie qui n’a pas violé son engagement, par moitié à la cour du Roi que l’on estime utile d’intéresser dans l’opération pour en assurer, en tout état de cause, l'efficacité. A l’arrivée du terme fixé, il y a possibilité de renoue - .lement tacite, si les frères continuent à faire habitation commune.
En tout cas, il y a lieu, tôt ou tard, au partage du fonds social, donc du patrimoine familial. En principe chacun reprendra son ajpnort: «Chacune desdites parties tirera et recouvrera ce qu'il aura mis à ladite association ». Il y a une exception notable à cette règle dans notre pièce justificative [IX : on verra que, voulant rendre plus étroite leur union et serrer de plus près les règles de l’organisation
familiale, un frère et un beau-frère insèrent dans
leur association un droit de succession, et même une institution contractuelle, au profit des enfants ‘mâles de l’un (ou de l’autre qui recueilleront, par égale part, tout le fonds social: « casw quo dictà ‘fratres associati aut ipsorum alter haberet liberos legitimos.… et filii masculi succedere debeant in bonis ipsis et cujuslibet eorumdem post eorum et cu-
(1) Abel ETIENNE, op. cit.
Yuslibet decessum». De sorte que, si l’un d'eux à des enfants, c’est à lui seul que vont tous les bien£.
Par exemple, si les «fratres associati» sont deux frères, ils vont se partager le fonds social qui ne se compose généralement que du patrimoine hérité de leur père, augmenté des acquêts. Au surplüs, en matière d’affrération, la communauté d’acquêts est, presque toujours, stipulée très clairement : « guod ab inde in antea omnia bona inter ipsos empta et empturi communicare inter se ipsos debeant, et quod, si unus emeret, alter habeat medietatem » ®. Il est dit aussi que tous les acquêts «s’emploieront au profit de ladite compagnie et despens de ladite maison», et se partageront également à la fin®. Ici, à la différence de ce qui se produit pour le mariage chez la femme, l’on va quelquefois jusqu’à la communauté universelle: « et ‘casu quo ipsorüum alter haberet seu haberent aliqua bona paterna vel materna, quod teneantur inter se ipsos communicare », dit notre pièce justificative IX. Semblablement, un acte du 10 avril 1515, stipule: «quod casu quo dicti fratres associati non possint insimul manere., quod in eum casum teneantur omnia bona inter se ipsos dividere tam bona paterna quam materna et fraterna, quam per eos acquisita et ab inde in anthea acgquirenda» ®. Il n’y aura rien de changé aux règles normales du partage en matière de société; en somme, chacun aura repris son apport et pas autre chose. Mais, il peut arriver, — et c’est le cas visé par nos
(1) Fonds Laville, 10 avril 1515.
(2) Arch. départ. des B.-du-Rh. 1 E, 108, f 467, fonds Berlie. (8) Fonds Laville, Zhid.
clauses, qui sans cela seraient inutiles, — que l’un des frères ait apporté plus, soit qu'il ait été avañn,. tagé dans la succession familiale, soit qu’il ait acquis des biens ‘de quelque autre source, à titre gratuit où encore par l'effet de son pécule castrense : alors il y aura une situation exactement analogue à la communauté universelle entre époux.
Cela nous semble extrêmement intéressant. Une notion précise de communauté nous apparaît, en effet, comme très répandue en Provence dès la fin du moyen âge ; elle s’est introduite, non par l'effet de guelque infiltration coutumière, mais par une extension aux rapports de famille des règles de la société. Il était conforme à l'esprit de simplification dont notre droit était animé que le fonds social se partageât également entre les associés. Et ‘si, l'équité l’emportant sur là simplification, on jugeait nécessaire de permettre à chacun la reprise de son apport, du moins, en ce qui concernait les acquêts, comme il était imipossible de mesurer le degré d’activité dépensé par chacun des associés pour les conquérir, le partage forfaitaire par parts égales demeurait seul possible. D’où l'emploi généralisé de la société d'acquêts, dans les contrats de « frayresques ». Quand, au cas Ce mariage dans la maison de famille de la femme, il parut équitable de rémunérer l’améliora.tion apportée par le travail du mari au fonds familial, on n'eut qu'à imiter, sur ce point, le contrat de. frayresque, à traiter gendre et beau-père comme deux associés, dont l’un apportait son travail, l’autre son fonds. La notion de communauté d’acquêts était ainsi introduite au cœur même de la famille.
Si nos aïeux se refusèrent à aller plus loin, à admettre entre les époux une communauté qu'ils àac-
ceptaient entre frères, ou entre gendre et béau-père, ce n’est pas, comme le croit M. Lefèvre, par quelque
survivance du paganisme, ou par l’admiration d’une législation surannée : ils jugeaient que la première qualité du droit, c’est la clarté et la simplicité. Or, si la communauté entraîne déjà des complications entre deux personnes, elle ne se conçoit plus du tout entre plusieurs familles, ou entre des personnes vivant sous un même toit, mais appartenant à plusieurs familles. Le régime matrimonial n’a pas seulement pour but, chez nous, de régler les rapports du mari et de la femme, mais encore de la famille de la femmé avec la famille du mari. On en serait arrivé à une série inextricable de. communautés suparposées, M. Dumas l’a fort bien montré.
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Pièces Justificatives
É. 4348, 17 mai.
Constitution de la dot d'Huguette Negresse faite, pour partie, par son mari, André Buchane, et pour partie par une aumône.
Archives départementales des Bouches-du-Rhône, dépôt d'Aix, série E, tonds Muraire, protocole Jacques de Velaux 1348-1349.
Anno Domini millesimo ccoxzvin, die xvir maii, prime indictionis. Noverint etc... quod, cum Andreas Buchane de Aquis subarraverit Huguetam Negressam, hinc est quod ipse Andreas, voléns dictam Huguetam non esse indotatam de suo proprio concedit et dat sibi in augmentum et nomine et ex causa dotis et pro dote centum solidos monete curren- : : F- Cia
Et, ex alia parte, cum invenerint certi probi quandam elemosinam ipsi Huguete datam pro dote sua, videlicet : sexaginta quinque solidos dicte monete, ipse idem Andreas illos sexaginta quinque solidos confessus fuit habuisse et integraliter recepisse ;
Item duas eminas consiliginis quas dat Petrus Scalhoni ;
Item unum lectum munitum, videlicet : unam culcitram, unum coccinum, duo linteamina et unum lodicem, quem sibi
dedit amore Dei, in augmentum dotis Do Guillelmus Cronesii de Aquis ;
Îtem idem Guillelmus Cronesii etiam sibi dat ratione predicta unam mappam et unum manutergium ;
Item Aysselena Vennellessa sibi dat amore Dei duo linteaina.
Quas res supradonatas confessus fuit idem Andreas | habuisse et recepisse ; M
Renunciantes exceptioni etc. |
Quas quidem res receptas et supra confessatas voluit idem ï Andreas esse et esse debere pro dote et de dote el ex causa | } dotis dicte Huguete et ipsa Hugueta remittit, donat et * concedit dicto Andree omnia supra dicta pro dote sua.
Promitens restituere, etc, obligans etc.
Juraverunt ita attendere et non facere etc...
Actum in hospitio Johannis Venellas quondam etc.
FT: _ 1378 (1379 N. S. ) 27 février.
Renonciation par Bertrande d’'Eguille en faveur de son frère Bertrand d'Eguille à tous ses droits dans les successions de Jeurs père et mère, moyennant promesse d’une dot de quatre-vingts florins.
Archives départementales des Bouches-du-Rhône, dépôt d'Aix, série E, fonds Muraire, protocole de Jacques de Velaux 1374-1389, n° 106.
In nomine Domini amen. Anno incarnationis ejusdem M° cüzxxvin et die xxvir februari, 11 indictione, noverint etc. quod Bertranda, filia Bernardi de Aculea quondam et Hugue conjugum de Aquis, sponte per se et suos heredes et quoscumque successores fecit finem refutationem et pactum perpetuo valiturum Bertrando de A culea, fratri suo et Hugue matri sue ibidem presentibus, stipulantibus et
recipientibus, de non petendo in bonis dicti quondam Bernardi, patris sui, aut dicte Hugue, matris sue, nec ipsius Bertrandi fratris sui, nisi tantummodo florenos auri auatuor viginti sibi aut alteri ejus nomine assignandos in dotem et pro dote ejusdem Bertrande, quando ipsam contingerit maritari, Valoris pro quolibet sexdecim solidorum monete nunc currentis per solutiones, videhcet : tempore ipsius matrimoni contrahendi florenos viginti, et anno revoluto in tali termino florenos decem, et alio sequenti anno totidem, et sie deimps in talibus terminis et per tales solutiones, donec de ipsis quatuor vigenti florenis sit eidem plenarie satisfactum, pro omni jure sibi competenti in dictis bonis, occasione legitime successionis frayresque vel legati aut alio quocumque jure modo vel via, asserendo se esse majorem annis xvi1 minorerm tamen xxvi annis.
Et quod dictus Bertrandus interim, quamdiu domicella ipsa Bertranda extiterit, teneatur eam alimentare'et induere decenter, suo juramento propterea prestito et nuilum se habere curatorem, etc.
Pro quibus quidem quatuor vigenti florenis predictis in dictis bonis ipsa Bertranda per modum predictum sibi solvendis acquitiavit, liberavit penitus et absolvit dicta bona paterna materna et fraterna per Aquilianam stipulationem precedentem et acceptilationem subsecutam legitime interpositas, renuncians beneficiis et juribus in favorem mulierum introductis quibus contra venire posset. Juravit presentem aquitationem habere ratam, etc., obligando bona, etc.
Et dictus Bertrandus promisit et juravit dictos quatuor viginti florenos eidem Bertrande vel alteri ejus nomine solvere integraliter et perfecte per modum supradictum, obligando et submittendo se et bona sua realiter et personaliter omnibus curiis, renuncians etc.
De quibus qualibet pars petiit A EME
Actum Aquis in hospitio mei notarii.
_Testes: Hugo de Aculea, Anthonius Raynaudi, filius
quondam domini Laurentii Raynaudi, jurisperiti de. et Anthonius Marie, habitator Aquensis, Thomas Grimaudi, fusterius de Aquis.
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IT. 1408, 30 Juin.
Assignation de gage pour Louis Rebuffil, notaire d'Aix, à cause de la dot de son épouse.
Archives départementales des Bouches-du Rhône, dépôt d'Aix, série E, fonds Laucagne, extensoire Lantelmi, n° 270 provisoire.
Assignatio pignoris pro Ludovico Rebuffilli, notario de Aquis ex causa dotis uxoris sue.
In nomine Domini Jesu Christi amen. Anno Incarnationis ejusdem millesimo quadringentesimo octavo et die trigesimo mensis Junii, regnante..., universis et singulis tam presentibus quam futuris evidenter pateat et sit notum quod, cum honorabilis vir Guillelmus de Aquinea, civitatis A quensis, teneatur et sit efficaciter obligatus Ludovico Rebuffilli, notario dicte civitatis, genero suo, ex causa dotis Alayone, filie dicti Guillélmi uxorisque prefati Ludovici, in certa pecunie summa latius contenta in quoddam publico instrumento sumpto, ut ponitur, manu... notarii dicte civitatis, sub anno et die in eodem contentis, cumque idem Ludovicus Rebuffilli pro dicte dotis solutionibus consequendis actiones suas intentare vellet contra et adversus prefatum Guillelmum de Aquinea, ejus socerum, sicuti ille Rebuffilli in presentia mei notarii et testium subsignatorum ad hoc vocatorum asseruit fore verum.
Hinc fuit quod, anno et die predictis, tractantibus nonnullis dictarum partium amicis communibus, ut sumptibus et expensis partium earumdem et aliqualiter oneribus matrimonialibus dicti Ludovici Rebuffilli subveniatur, ut decet,
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Supradictus Guillelmus de Aquinea, gratis et sponte, omnibus via et modo meliorïibus quibus potuit, causa, ut dixit, consulta, volens litigia et sumptus evitare, dicto Ludovico, sicuti promisit et tenetur, in supportatione dictorum onerum matrimonialium dedit et tradidit seu quasi et assignavit dicto Rebuffilli, suo genero, presenti et stipulanti, in pignore et nomine pignoris et specialis hyppothece tenezionis, videlicet quamdam ipsius Guillelmi vineam cartayratarum duarum et medio vel circa, sitam in territorio dicte civitatis loco dicto al.…, videlicet ab introitu ipsius vinee procedendo cabanono quarto ejusdem vinee juxta parietes in rectitudine dictorum introitus et cabanori constructos confrontantem a parte septentrionis cum alia vinea ejusdem Guillelmi de Aquinea et supra cum heremo ac aliis suis confinibus, pro summa quidem et in pignore conventionali florenorum septuaginta quinque ab eodem Ludovico Rebuffilli tenendam et possidendam vineam, quousque eidem Ludovico Rebuffilli fuerit integraliter exsoluta dicte dotis summa cum pactis sequentibus inter partes predictas stipulatione solita firmatis, videlicet quod soluta illa summa et non alias vinea prelibata revertatur ad dictum Guillelmum de Aquinea et suos.
_ Item quod fructus ex illa vinea medio tempore percipiendi ab eodem Rebuffilli non debeant aliqualiter in sortem computari, attento quod premissa fuerunt pro onerum matrimomialium supportatione.
Item quod, in eum casum quo dicta vinea liberaretur aut remaneret dicto Rebuffilli et contingerit casus restitutionis dicte dotis (quod Deus advertat !), quod sit in electione ejusdem Rebuffilli et suorum ipsam vineam pretio quo liberaretur retinere aut in solutum dicte dotis usque summam continentem restituere illo vel illis quibus restitutio facienda esset.
Item quod ille Rebuffilli dicto medio tempore teneatur dictam vineam temporibus congruis decenter cultivari et operari facere, ut est solitum in predicta civitate Aquensi, suis sumptbus et expensis.....41/.4.144, 40%... ude. ses tes dim
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Contrat de mariage d'Antoine Laurens et Béatrice Andron. avec pacte d'affiliation dudit Antoine Laurens par Raymond Andron, père de Béatrice.
Archives départementales des Bouches-du- Rhône, dépôt d'Aix, série E, fonds Laucagne, extensoire Jean des Tours, n° 147, fo 180.
In nomine Domini nostri Jesu Christi amen. Anno Incarnationis ejusdem millesimo cccc decimo, die x111 mensis novembris, notum sit tam presentibus quam futuris quod, cum tractatum fuerit de matrimonio contrahendo per verba de futuro inter Raymundum Androni, civem et habitatorem civitatis Aquensis, tractantem pro Beatriseta ejus filia cum suis amicis, pro parte una, et Antonium Laurentii, de Manuasca, filium quondam Bertrandi Laurentii, dicti loci de Manuasca, cum suis amicis, pro parte altera, |
Hinc fuit quod dictus Antonius Laurentii gratis et sponte promisit et ad sancta Dei evangelia corporaliter tacta juravit dictam Beatrisetam duxere in uxorem legitimam in facie sancte matris Ecclesie, ut moris est inter fideles, et eidem Beatrisete corpus suum dare in legitimum et legalem maritum, si et quando pro parte dicte Beatrisete fuerit requisitus et sine aliqua contradictione ; et vice versa dicta Beatriseta, cum consensu licentia auctoritate et voluntate dicti Raymundi Androni, patris sui, ibidem presentis, promisit et juravit ad sancta Dei evangelia corporaliter tacta dictum: Antonium Laurentii recipere in legalem et legitimum maritum et dicto Antonio Laurentii corpus suum dare in legalem uxorem, quando pro parte dicti Antonii fuerit requisita et sine Aliqua contradictione.
Et, quia matrimonium est honerosum et in talibus est consuetum mulieribus constituere promittere et assignare dotes, eapropter, ad supportandum honera dicti matrimo-
La
nii, dicte partes prius inscripta fecerunt et in hunc modum qui sequitur processerunt :
Et primo quod dictus Raymundus Androni debeat dictum Antonium Laurentii [accipere] in filium aductium (?) et legitimum occasione predicta in omnibus bonis suis, seu alias dicta omnia bona sua constituere in dotem dicte Beatrisete, prout juri consulens melius et securius duxerit faciendum.
Item quod dictus Antonius debeat dare et assignare dicto Raymundo et adjungere dictis bonis summam vigenti octo florenorum in moneta pura in contractu dicti matrimonii, et post dictum matrimonium ponere id et quicquid idem Antonius exigere poterit et recuperare de dote Catherine quondam matris sue; que omnia antedictus Raymundus dicto Antonio recognoscere teneatur in receptione eorumdem super bonis suis, quando recipiet.
Item quod de fructibus seu alias de lucro quod, Domino permittente, dicti Raymundus et Antonius habuerint, seu alias de ipsis bonis communibus eorumdem, dicti Raymundus et Antonius debeant et possint maritare et dotem constituere tam Huguete filie maiori dicti Raymundi quam aliis quibuscumque Lberis masculis seu feminibus legitimis et naturalibus, quos inde dictus Raymundus habere contingerit ac etiam ipsum Antonium de Beatriseta uxore sua futura juxta facultatem bonorum eorumdem. |
Item fuit actum quod, maritatis liberis cujuscumque fuerint sexus dicti Raymundi, ex in le eo moriente universa bona sua restent penes dictos Antonium et Beatrisetamn, futuros conjuges, in solidum et in totum, salvis tamen dotibus promissis dictis liberis. Et si tempore mortis dicti Raymundi dotes non essent solute promisse, quod tales liberi futuri debeant ipsa bona dividere equis partibus cum dicto Antonio et Beatriseta, conjugibus futuris; ubi non promisse essent et non solute, quod solvantur de bonisipsis communibus contrahentium predictorum.
Item fuit actum quod, si dicta Beatriseta morietur absque prole Jegitima ab eorum corporibus procreata antequam dicto Antonio, propter quod dictum afilhiamentum seu dicta concordia non teneatur, quod dicto casu dictus Antonius habeat et habere debeat in et super bonis omnibus dicti Raymundi summam xxvus florenorum et, ultra hoc, medietatem omnium bonorum que tempore mortis dicte Beatrisete dicti Raymundus et Antonius acquisiverint ultra illa que nunc habent. Et nichilominus recuperare poterit cetera alia.bona que de dote sue matris posuerit in domo dicti Raymundi.
Similiter, et sit contingerit dictus Antonius mori antequam dicta Beatriseta absque prole legitima ab eorum corporibus procreata, quod in eum casum dicti vigenti octo floreni, quos dictus Antonius debet ponere in domo dicti Raymundi in contractu dicti matrimonii, incrementum dotis sue restent et sint dicte Beatrisete. Et nichilominus medietas omnium bonorum, que dictus Raymundus et Antonius tunc temporis fuerint lucrati et acquisiverint, de cetero aliis bonis dictus Antonius possit disponere pro libera voluntate.
Item fuit actum inter dictos Raymundum et Antonium quod ipsi, quamdiu vixerint, simul stare debeant in eodem hospitio dicti Raymundi ad unum panem et unum vinum, tamquam pater et filius.
Et fuit actum inter partes quod dictus Antonius debeat ponere in domo dicti Raymundi usque summam octuaginta florenorum auri, inclusis dictis xxvinr florenis ; et eo casu, quo idem Antonius dictos octuaginta florenos non poneret, dictus Antonius non habeat avantagium quantum dictus Raymundus. ï
Que omnia et singula, in hoc presenti publico instrumento contenta, partes ipse contrahentes et earum dquelibet, Raymundus Androni et Antonius de sancto Laurentio, per se et suos heredes, prout ad quamlibet pertinet et spectat,
sibi ad invicem et vicissim attendere complere et inviolabiliter observare et contra non facere dicere vel venire, de jure vel de facto, tacite vel expresse, directe vel per oblicum per sé vel per alium vel alios, sub reffectione et integra restitutione hinc et inde omnium dampnorum expensarum et interesse, que quas et quod dictas partes contrahentes vel earum alteram aut suos in curia vel extra facere aut pati contingeret, litigando vel aliter quovis modo laborando ob culpam alterius ipsarum, et ad sancta Dei evangelia corporaliter tacta sponte juraverunt, sub ypotheca et obligatione omnium bonorum suorum presentium et futurorum ;
Renunciantes inde dicti Raymundus Androni et Antonius sancti Laurentii, et quilibet ipsorum, exceptioni doli mali, actioni in factum, condictioni indebiti, sine causa vel ex injusta causa et per pactum, petitioni et oblationi libelli hujus instrumenti vel ejus note copie, omnibus feriis induciis et dilacioni et exceptioni dictorum pactorum sic non habitorum et non conventorum, et demum omni alii juri et legi, quibus contra predicta venire possent.
Et ibidem presens Bertrandus Martini, sabaterius, payrenus dicte Beatrisete, in augmentum et pro augmento dotis predicte promisit constituit et gratis assignavit, et amore Dei, dicte Beatrisete filiole sue presenti stipulanti et recipienti duos florenos auri, quos solvere et deliberare promisit a festo proxime venturo natalis Domini in unum annum florenum unum, et alium florenum in alio tunc sequenti festo natalis Domini; et sic attendere et complere promisit dictus magister Bertrandus Martini et contra non facere juravit ad sancta Dei evangelia, sub ypotheca et obligatione omnium bonorum suorum presentium et futurorum et sub omni juris et facti renunciatione pariter et cautéla.
De quibus omnibus et singulis supradictis utraque pars, Raymundus Androni et Antonius sancti Laurentii, et quilibet per se, petiit sibi fieri publicum instrumentum per me notarium infrascriptum dictandum ad consilium et di-
cionem unius sapientis vel sapientium in jure, substantia non mutata.
Actum Aquis in hospitium dicti Raymundi Androni in aula, testibus presentibus ad premissa vocatis et rogatis, videlicet : circumspecto viro magistro Rostagno Henrici, Provincie rationali, venerabili viro domino Bartholomeo Chaputii, presbitero, vicario ecclesie Marie Magdelene Aquensis, Isnardo Servellati, teulerio, Jacobo Chaberti de Aculea, habitatore Aquense, et Audiberto de Pertusio, alias Merret, Guillelmo Brueys et Nitrono Balhioni Aquense, et me, Johanne de Turribus, de Aquis, notario publico in comitatibus Provincie et Forcalquerii auctoritate regia et reginali constituto, qui requisitus presens publicum instrumentum scripsi signoque meo consueto signavi.
V 1429 (1430. N. S.), 31 Janvier Contrat de mariage d'Antoine Rostang et Simone Rostang avec constitution d’une dot en argent payable par échéances.
Archives départementales des Bouches-du-Rhône, dépôt d’Aix, série E, fonds Laucagne, extensoire Lantelmi, n° 270.
Constitutio dotis pro Antonio Rostagni, filio Jacobi, de Aquis.
In nomine Domini nostri Jesu Christi amen. Anno Incarnationis ejusdem Domini millesimo n° vicesimo nono, et die ultima mensis januarii, hora none vel circa regnante serenessimo principe ac domino nostro domino Ludovico tertio, Dei gratia rege Jerusalem et Sicilie, ducatus Apulie duce Andegavie, comitatuum Provincie et Forcalquerii, Cenomanie ac Pedemontis comite, feliciter amen.
Ex hujus veri et publici instrumenti tenore universis et
singulis tam presentibus quam futuris evidenter pateat et sit notum quod, cum tractatum fuerit matrimonium et inde per carnis copulam consumatum more orthodoxorum inter videlicet : Antonium Rostagni, filium Jacobi Rostagni, laboratoris de Aquis, ex una, et Symonam, fillam Bertrandi Rostagni, dicte civitatis, partibus, ex altera, nullo documento seu alia scriptura publica vel privata de matrimonio hujusmodi testante, ut fertur, unde affectantes et pariter anelantes prefati Jacobus Rostagni et Bertrandus Rostagni de matrimonio hujusmodi et dotis constitutione dicte Symone publico documento constare pro ipsius juris conservatione, Hinc est et fuit quod, anno et die in principio hujus publici instrumenti descriptis, prenominatus Bertrandus Rostagni, ut pater et legitimus administrator dicte Symone ejus filie, bona fide omnique dolo et fraude remotis, sponte et scienter ac ex ejus certa scientia, non vi dolo metu non cohactus nec deceptus ab aliquo vel aliquibus circumventus dolose vel fraudulinter seductus, sed tamen de sui bona franca libera et spontanea voluntate ac motu proprio et deliberato proposito et consulto, ut dixit, per se et suos heredes et in poste” rum juris et rei successores quoscumque, constituit et assignavit ac dare et solvere promisit in dotem et pro dote ac nomine et ex causa dotis ejusdem Symone, filie sue, prelibato Jacobo Rostagni, patri et legitimo administratori dicti Antonii Rostagni michique notario subscripto, velut communi et publice persone, presentibus ac vice et nomine ejus-. dem Antonii stipulantibus et recipientibus, videlicet : florenos auri quinquagenta quinque currentes in Provincia, ipsorum quolibet pro sexdecim solidis Provincialium computato, ac raupas et ‘jocalia, quas dicta Symona de presenti habet» apreciandas per amicos communes ipsarum partium ; Quosquidem florenos auri quinquagenta quinque valoris
_et designationis premissorum necnon raupas et jocalia pre-
dictas prefatus Bertrandus Rostagni dotis nomine predicto dare et solvere promisit et convenit memorato Jacobo Ros”
ef
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tagni michique notario stipulanti et infrascripto presentibus et ut supra stipulantibus et recipientibus, videlicet per modum et solutiones sequentes : et primo incontinenti florenos undecim ac raupas et jocalia predictas, et in festo nativitatis. Domini proxime venturo florenos quinque, et sic anno quolibet in simili festivitate nativitatis Domini, anno prius revoluto, florenos quinque ; et dictas solutiones tandiu continuare quousque dicti floreni quinquagenta quinque ac raupe et jocalia predicte eidem Jacobo dotis nomine predicto fuerint integraliter persoluti, in pace sine molestia et contradictione quacumque ; cum omnibus sumptibus damnis et interesse quos que et quod prefatum Jacobum Rostagni, ut supra, pati facere incurrere vel substinere opporteret in curia vel extra littigando vel alias quacumque occasione et ex causa petendi exhigendi habendi recuperandi et recipiendi a dicto Bertrando Rostagni dictos florenos quinquagenta quinque dotis nomine ac raupas et jocalia predictas Jlapsis hujusmodi solutionum terminis, in solidum vel in parte, de quibus sumptibus damnis et interesse credere et stare promisit soli verbo simplici tantum ejusdem Jacobi Rostagni nomine quo supra et suorum sine sacramento testibus et omni alia probatione quacumque ;
Sub expressa yppotheca et obligatione omnium bonorum suorum mobilium et immobilium presentium et futurorum, que bona omnia prefatus Bertrandus Rostagni obligavit submisit et supposuit viribus et cohertionibus ac statutis curiarum camere rationum Adquensis et statutorum novi et veteris Massilie Sallonie et Albanee sigillorumque magni de Bitteris et parvi Montispessullani Caberlii Syndrie cum inclusione dilationum in statutis dictarum curiarum contentarum et malis debitoribus attributarum, et generaliter omnium aliarum et singularum curiarum tam ecclesiasticarum quam temporalium mundi partium quarumcumque, ubi hoc publicum instrumentum fuerit productum, in quibus
vero quidem tempore et curia hoc publicum instrumentum ostendi contingerit seu produci.
Super quibus renuntiavit prefatus Bertrandus Rostagni : exceptioni constitutionis dotis hujusmodi, ac rei geste et omnium et singulorum in eadem contentorum per ipsum non factorum non concessorum et non celebratorum in modum premissum et ex causa superius declarata, speique future celebrationis eorum, ét omni alii doli mali metus exceptioni, actioni in factum et conditioni indebiti sine causa justa vel ex injusta causa, ita quod non possit dicere objicere prethendere vel etiam allegare, in judicio vel extra, rem seu rei veritatem aliter se habere et processisse, quam in presenti publico instrumento noscitur per omnia contineri, jurisque juramenti deceptionis, ac petitioni oblationis libelli et alterius cujuscumque petitionis litisque contestationi hujus instrumenti et ejus note transcriptioni judiciarie solemnitati et appelationis beneficio ac etiam nullitati quindecim et vigenti dierum, terminis feriis messium et vindemiarum, et omni alii exceptioni tuitioni et juri canonico et civili, quo vel quibus mediantibus contra premissa vel aliqua de eisdem posset facere dicere vel venire infringere vel etiam obviare.
Et ita omnia et singula supradicta attendere et complere ac etiam observare et contra nullomodo facere vel venire de jure vel de facto juravit dictus Bertrandus Rostagni ad evangelia Dei sancta ab eo sponte corporaliter manu tacta.
De quibus omnibus et singulis supradictis, uterque ipsorum, Bertrandus Rostagni et Jacobus Rostagni, dictis nominibus petiit sibi publicum et publica fieri instrumentum et instrumenta per me notarium susscriptum, quod et que possint et valeant dictari, corrigi, esmandari et meliorari, semel et pluries, totiens quotiens opportunum fuerit et necesse, consilio et dictamento peritorum in jure, extracta in parte vel non extracta producta in judicio vel non producta, additis clausulis syllabis litteris vel remotis, facti tamen substantia in aliquo non mutata seu etiam transmutata.
Actum Aquis in aula domus mei, notarii subscripti, pre-
sentibus ibidem discretis viris Johanne de Vitriaco, merca-.
tore, et Jacobo Acquerii, tam civibus quam habitatoribus
dicte'civitatis. A Abe testibus ad Pre vocatis specia-
liter et rogatis.
Et me Johanne Lantelmi SE no
Factum est instrumentum pro parte dicti Jacobi Rostagni
nomine quo supra.
: VI 1431, 24 avril.
Contrat de mariage d'Antoine Guibert et Honorée Giraud
et de Jean Guibert et Antoinette Giraud, traité par Pierre Guibert, oncle d'Antoine et père de Jean d’une part, et Guillaume Giraud, À père d'Honorée et Antoinette, d'autre part.
Extensoire de Jacques Martin.
Constitutio dotis Honorate, uxoris Antonii Guiberti, de Aquis.
In nomiue Domini nostri Jesu Christi amen. Anno a
nativitate ejusdem Domini millesimo quadringentesimo tri-
cesimo primo, indictione nona et die vicesima quarta mensis aprilis..., tam presentibus quam futuris evidenter pateat et sit notum quod, cum tractatum fuerit de felicibus matrimoniis per verba de futuro, dante Domino, contrahendis inter Antonium Guiberti, fililum Jacobi quondam, civitatis Aquensis, parte ex una, et Honoratam, filiam Guillelmi Giraudi, voyriguierii dicte civitatis, parte ex altera, necnon et inter Johannem Guiberti, filium providi viri Petri Guiberti, etiam voyriguerii dicte civitatis, parte ex una, et Antonetam, filiam dicti Guillelmi Giraudi, parte ex altera, volentes propterea et quam plurimum affectantes partes
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ipse dicta matrimonia, dante Domino, perducere ad effectum promisit propterea dictus Petrus Guiberti dicto Guillelmo Giraudi presenti et stipulanti, vice et nomine dictarum Honorate et Antonete, filiarum suarum, a presenti contractu absentium, videlicet se facturum et conaturum toto suo posse quod dictus Antonius Guiberti, nepos suus, dictam Honoratam ducet recipiet et habebit in uxorem suam legitimam sponsam et dictus Johannes, filius suus, ducet recipiet et habebit dictam Antonetam similiter in uxorem suam legitimam et sponsam. Et vice versa dictus Guillelmus Giraudi sponte promisit dicto Petro Guiberti presenti stipulanti vice nomineet pro parte dictorum Johannis,filii,et Antonii, nepotis suorum a presenti contractu absentium, se conaturum et facturum toto suo posse videlicet quod illa dicta Honorata ducet recipiet et habebit dictum Antonium in maritum suum legitimum et sponsum et dicta Antoneta ducet recipiet et habebit similiter dictum Johannem in virum legitimum et sponsum. Et sic ipsa matrimonia dicte partes una alteri et altera alteri, promiserunt solemni et valide stipulatione solemnizari et celebrari facere in facie sancte matris Ecclesie Christi fidelium more,dum et quando una pars per aliam et e contra simplicites vel alias fuerit requisita; hoc tamen de pacto expresso per dictum Guillelmum reservato quod dicta Antonéta non desponset nec desponsari debet de duobus annis proxime futuris.
Et quia dotis constitutio est patrimonium mulierium, que sine causa remanere-non debent indotate, laudabili consuetudine sic testante, idcirco supradictus Guillelmus Giraudi, pater et legitimus administrator dictarum filiarum suarum, bona fide et sponte, per se et suos heredes et in posterum juris et rei successores quoscumque, constituit et assignavit in dotes ac pro dotibus nomineque et ex causa dotium dictarum filiarum suarum atque solvere promisit dicto Petro Guiberti patri et legitimo administratori dicti Johannis Guiberti, filii sui et dicti Guillelmi Giraudi generi futuri, et hoc
pro dote dicte Antoneti, videlicet florenos centum vigenti ; et dicto Antonio Guiberti, etiam genero futuro dicti Guillelmi, pro dote dicte Honorate alios florenos centum vigenti currentium in Provincia, ipsorum quolibet pro solidis sexdecim Provincialium computato, me Jacobo Martini, notario publico, ut publica persona, stipulante et recipiente, una cum dicto Petro Guiberti patruo vice et nomine dicti Antonjii Guiberti absentis et suorum ;
Quosquidem florenos ducentos quadragenta supra in dotes et pro dotibus ac nomineet ex causa dotium dictarum filiarum Antonete et Honorate dare, tradere, solvere et etiam expedire promisit dictus Guillelmus Giraudi, dictarum filiarum pater et legitimus administrator, dictis Petro Guiberti presenti et stipulanti, ut supra,et dicto Antonio, licet absenti, me vero notario, ut supra, stipulante, per solutiones sequentes, videlicet : ante desponsationem dictarum filiarum et pro qualibet earumdem florenos vigenti designationis et valoris predictarum, et totam restantem per solutiones cujuslibet dotis annuales florenos decem ; et sic ipsas solutiones anno quolibet facere et continuare, donec et quousque dicte dotes supra constitute et assignate fuerint integre persolute, cum pacto tamen inter ipsas partes habito et convento quod dicti Petrus et Antonius teneantur et debeant recognoscere dictis filiabus et cuilibet earumdem in augmentum dotium ipsarum vestes festivas et jocalia earumdem ad extimam et cognitionem amicorum partium earumdem. Dictas autem solutiones dictus Guillelmus Giraudi per se et suos facere et continuare promisit in pecunia numerata et non in bonorum extimatione in pace sine molestia et contradictione quacumque.
Dictus vero Petrus Guiberti, bona fide omnibusque fraude et dolo remotis, sponte et scienter per se et suos promisit et solemniter convenit dicto Guillelmo Giraudi presenti, stipulanti solemniter et recipienti pro se et suos videlicet quod eidem recognoscet et faciet quod dictus Antonius ejus
nepos recognoscet sibi eidem sufficienter dictas dotes constitutas seu omne quod et quicquid ipsos de dictis dotibus superius assignatis recipere et habere contingerit ; et illas dotes seu ïillud quod reperietur ipsos Petrum Guiberti et Antonium, ejus nepotem, habuisse et recipisse et exhigisse de eisdem dotibus in solidum vel in parte, voluit et consensiit dictus Petrus et faciet quod dictus Antonius pariter consensiat dictum Guillelmum Giraudi dictasque Antonetam et Honoratam ei eorum successores quoscumque habere et habere debere salvas tutas securas et precipuas ac salvum tutum et precipuum, videlicet : dotem dicte Antonete in et super bonis omnibus dicti Petri Guiberti, et dotem dicte Honorate in et super bonis He dicti Antonii Guiberti presentibus et futuris.
Et fuit de pacto inter dictas partes, solemni et valida stipulatione firmato, quod in casum et eventum restitutionis dotis seu dotium predictarum (quod Deus advertat!) dictus Petrus et dictus Antonius Guiberti teneantur et debeant ipsas dotes vel .alteram earumdem (videlicet : dictus Petrus dotem An‘honete sue nurus future, et dictus Antonius dicte Honorate sue uxoris future) restituere illi vel illis cui seu quibus dotis seu dotium hujusmodi restitutio vendicaverit sibi locum. Si vero (quod absit!) locum haberint dicte dotes aut altera eorumdem restitutioni, videlicet per mortem dictarum filisrum vel alterius earumdem, fuit de pacto quod illi, qui teneantur sive tenebuntur illas vel illam restituere, non possint compelli ad restitutionem earumdem, nisi per solutiones similes quibus reperirentur solute extitisse, et hoc etiam in pecunia numerata et non in bonorum extimatione in pace sine molestia et contradictione quacumque.…
… Juraverunt dicte partes et ipsarum qualibet ad evangelia Dei sancta ab eis et ipsarum qualibet corporaliter manibus tacta ; sub cujus juramenti virtute dictus Petrus Guiberti et sub obligatione predicta bonorum suorum
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promisit predicta omnia facere ratifficari et confirmari approbari et etiam omologari per dictum Antonium, nepotem suum, per instrumentum publicum et alias suff-
cienter, ut convenit.
VII. M 4471, 1 août
Renonciation par noble Trimone Raynaud, avec le consentement de son mari Trophime Boyci et de son beau-père Honorat Boyci, à l'hérédité de ses défunts père et mère
en faveur de ses frères Louis et Nicolas Raynaud, moyennant la dot de 1800 florins que ses dits frères lui ont constituée | pour son mariage.
Musée Arbaud, M.Q. 595.
Anno Domini millesimo quatrecentesimo septuagesimo primo et die prima mensis augusti, noverint universi quod, existens et personaliter constituta Arelate in presentia mei notarii et testium subscriptorum, nobilis Trimona, filia
nobilium Jacobi Raynaudi et Marthone Porcelleti quondam
conjugum de Arelata, communis et legitima uxor nobilis Trophimi Boyci, filii nobilis Honorati Boyci de Arelata, et dicens atque confitens nobilem Ludovicum Raynaudi, ejus fratrem, fililum et coheredem dictorum quondam dominorum suorum parentum tam nomine suo proprio quam tutorio nomine nobilis Nicolai Raynaudi, alterius
fratris sui, etiam filii et coheredis dictorum quondam nobilis
Jacobi et Marthone, sibi in dotem pro dote nomineque et ex causa dotis ipse nobili Trimone constituisse mille et octingentos florenos currentes in Arelata solvendos solutionibus contentis in ipsa dotis constitutione in nota sumpta per me, inferius nominatum notarium, sub anno et die
NEA
presentibus et paulo ante presentem contractum ; de qua quidem dote merito debet contentari et contenta esse actenta facultate bonorum suorum paternorum et maternorum ; igitur prefata nobilis Trimona, volens desiderans et affectans pactum contentum et declaratum in dicta dotis constitutione de quittando fratres suos prenominatos suum debitum sortiari effectum.
Igitur prefata nobilis Trimona, cum licentia et auctoritate dictorum nobilium Honorati Boyci et Trophimi Boyci, soceri et mariti suorum ibidem presentium et licentiam et auctoritatem, assensum et consensum eidem dantium et prebentium, etiam cum consilio nobilis Honorate Porcelleti amite sue, uxoris dicti nobilis Honorati Boyci ibidem presentis, confitens primitus et ante omnia predicta nobilis Trimona ejus medio juramento se fore maiorum annis quia decim minorem vero xxv et sine curatore existere nullumque habere nec habere velle curatorem generalem aut specialem quoad actum hujusmodi beneficio minoris etatis et restitutionis in integrum renunciansque promittens iterato jurando prout supra, nullo tempore petere vel allegare beneficium restitutionis in integrum nec esse deceptam in actu presenti, et sic dicta nobilis Trimona gratis sua bona fide . .. cessit remisit quitiavit penitus et perpetuo desamparavit . . . videlicet dicto nobili Ludovico Raynaudi, fratri suo, et dicto nobili Nicholao Raynaudi, alteri fratri suo, licet absenti michique notario inferius nominato ut communi et publice persone stipulanti, solempniter recipienti, scilicet omnia et quecumque bona, jura, res, actiones, rationes,
_reales et personales mixtas utiles et directas, quas et que
habet ipsa nobilis Trimona.
Et visa est habere sibique et suis competunt et competere possunt..... in et supra bonis et hereditatibus dictorum nobilium Jacobi Raynaudi et Honorate Porcelleti, quondam duorum parentum, tam jure nature legitime debite... quarteque Trebellianice et Falcidie quam alias et aliter quocum-
que qualiscumque titulo ratione actione sive causa, salva sibi dote per dictum ejus fratrem constituta mensionata et salvis sibi et suis institutionibus per dictos nobiles Jacobum Ray-
naudi et Honoratam Porcelleti, ejus duos parentes, in eorum
ultimum testamentum...... M TT is M PORTER EEE
VII. 4514, 7 mai
Extrait du contrat de mariage de Louis de Ventharle et de Colette Guillaume contenant un pacte d’affrération.
Archives de M: Laville, notaire à Mouriès. Protocoles des notaires de Saint-Remy et des Baux, 7 mai 1514.
Matrimonium inhibitum inter honestum juvenem Ludovicum de Ventharli, presentis ville Sancti Remigii, ex una, et honestam juvellam Colletara, filiam probi viri N. Guillelmi, dicte ville, partibus, ex altera.
Les premiers articles du contrat prévoient une constitution de dot en argent payable par petites échéances et un gain de survie réciproque. Après quor viennent les dispositions suivantes :
Et fuit de pacto...…. quod dictus Ludovicus de Venthar-
li, necnon domina Maria, ejus mater ac Jacobus Bernardi, coginatus (beau-frère) dicti Ludovici omnes..... teneantur recognoscere Collete, sponse future dicti Ludovici super omnibus bonis suis omne id et quicquid de dote receperunt. KR Et ibidem, contemplatione hujusmodi matrimoni...
supradictus Jacobus Bernardi.…., tam nomine suo quam vice et nomine Bartholomee de Ventharli, ejus uxoris, soror dicti Ludovici..…., per quam promisit..... et presentem con-
tractum associationis ratificari faciendo, et Ludovicus de Ventharli....., ambo simul, nominibus quibus supra.....
affraÿraverunt et associaverunt se ad invicem... in omnibus et singulis bonis rebus et juribus ipsorum et eorumdem mobilibus et immobilibus presentibus et futuris.._..
Et primo fuit de pacto inter partes predictas..... quod dicti associati, prout sic promiserunt, ab inde in anthea in simul vivere, unum domicilium facere, de uno pane comedere, de uno vino bibere et-unum larem ac bursam facere.
Item..... quod dicti fratres associati teneantur de debeant..... honorare et venerare supramemoratam dominam Mariam, matrem dicti Ludovici de Ventharli et Bartholome, uxoris dicti Jacobi Bernardi, ipsamque nutrire, calciare et vestire, sanam et infirmam, juxta facultatem ejus persone, prout quibus veri filii de jure tencantüur ri
Hem se quod casu, quo contingat dictos fratres associatos aut ipsorum alterum habere liberos legitimos, tam masculos quam feminas, quod in eum casum teneantur filias unam vel plures, si sint, maritare communiter et de communi dotem solvere ; et filii masculi succedere debean] in bonis ipsis et cujuslibet eorumdem post eorum et cujuslibet ipsorum decessum.
Items +. quod dicti fratres teneantur..... omnia eorum bona tam mobilia quam immobilia et dicte Bartholomee, uxoris dicti Jacobi Bernardi, inter se communicare et communia facere. Et casu quo ipsorum alter haberet seu haberent aliqua bona paterna vel materna, quod teneantur inter se ipsos communicare. Et, si contingat illa bona vendita, quod de pecuniis teneantur alia bona emere nomine amborum communiter et equaliter.
Item..... quod nullus ipsorum associatorum possit nec valeat divisionem predictorum bonorum rerum et ..….. inter se ipsos communium petere ; et quod primus fratrum associatorum, divisionem petens, incidat in penam centum florenorum per modum pene voluntarie: pro me dictate fisco curie regie presentis ville..., et pro alia medietate parti abedicmti Emi. is ssere dis tes one
EXUE | 1552, 4 mai. 4) | L.
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Transaction entre Thomas Marche et Catherine Raysone, 2 sa femme, sur la restitution anticipée de la dot de celle-ci. i Archives municipales d'Aix, II, 33, 1552. Protocole de Sauveur Castal. 1 à
L'an la nativité notre Seigneur mil cinq cent cinquante -deux, et le quatrième jour du mois de may, sachent tous ie présents et advenir, comme ainsi soit que noble Thomas Marche, monoyer, habitant de la présente cité d'Aix, mari de noble Catherine Raysone, filhe de feu sieur Rayson, de son vivant bourgeois, et de noble Ysabelle d'Augete, de la présente cité d'Aix, soyt tenu et redevable à ladite Catherine Raysone, sa fame, tant par raison du dot à luy constituée et assignée par sondit feu beau-père et belle-mère que aussi pour raison # de ce qu’il a lieu des biens paraphernaux de sadite fame en la somme de 1.500 florins, lesquels combien qu'il eust promis payer et retourner après sa mort suivant la nature du contract de constitution de dot, ce néanmoins ladite Catherine, voyant ledit noble Thomas Marche tourner à pauvreté et que aussi soit esté condampné en plusieurs sommes d'argent, auroit requis ledit Marche, son mari, de lui vouloir assurer sondit dot et biens parapÿhernaux . ..et pour icelle dite somme lui vouloir bailher en soulte (?) et paye de ses biens _ pour la dite somme soy effectivement employer les fruits de iceulx durant le mariage à la soubstentation d’icelle et d’icelluy, suivant la disposition du droit ou aultrement, que lui pleust lui pardonner (car elle voudroit agir contre ledit Marche par justice)... comme icelles (parties) ont dit et affirmé être vrai en présence de moi, dit notaire royal soubsigné et des témoins cy après nommés..., lesdites parties, voulant et désirant... venir en pacification et amitié comme l'on doibt vivre en mariage et voulant aussi éviter plus grands inconvé-
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nients..., ont transigé, appoincté, transigent et appoinctent, de la manière que s'ensuit :
Et premièrement, que, pour ladite somme de 1.500 florins ..., sera tenu luy bailher en soulte et en paye à ladite Catherine Raysone, sa fame, les possesions cy après
désignées et confrontées, comme par vertu de la présente
transaction et accord et en exécution d'icelle ledit noble Thomas Marche... a donné, cédé, quitté, remis, transporté et
désamparé, donne, cède, quitte, remet, transporte et désampare à ladite Catherine Raysone, sa fame, assavoir une
maison ..., item une terre dudit Marche..., plantée d'oli-
_viers et figuiers .. ., item plus les maisons et casals..... que
ledit Marche a eu par achat des frères de ladite Catherine, . sa fame ... En
(suivent les clauses ordinaires du transfert de propriété : dessaisine saisine, constitution de précaire, autorisation d'entrer en possession sans autre formalité, garantie d'éviction, etc.).
Item ont transigé et appointé lesdites parties que ladite Catherine Raisone sera tenue convertir et fournir tous les fruits desdites propriétés pour la soubstentation et entreténement des charges desdits Marche et Raison et leurs enfants et familhe... ; et comme par vertu dudict transaction et accord ladite Catherine Raysone a promis et promet audit Marche, son mari, fournir et payer tous les fruits que proviendront desdites possessions et propriétés pour l’entreténement et soubstentation de leur mariage, enfans et familhe.
Item ont transigé lesdites parties que, moyennant les choses susdites entre elles, soyt paix, amitié vraye.
NS
Extrait d'un contrat d'association entre Pierre Jauffre et Barthélemy Brousse, son beau-fils, né d’un premier mariage de sa femme.
Archives municipales d'Aix, Il, 36, 1554, Protocole de Sauveur Castal.
Association faite entre sieur Pierre Jauffre, hoste d'Aix, d’une part, et sieur Barthélemy Brousse.
Lesdits jours, etc... constitués en présence de moy notaire royal, discrets hommes Pierre Jauffre, hoste d'Aix, et Barthélemy Brousse, de la présente cité d'Aix, lesquels, par contemplation du mariage ce jourd’hui passé entre ledit Barthélemy et honneste filhe Honorade Saulveur ()..., ont fait association et compagnie de tous et chacuns leurs biens, tant meubles qu’immeubles..., (pour) le temps de 6 ans..., avec pache que lesdites parties seront tenues mettre tous leurs biens en ladite association, ensemble aussi le dit Barthélemy y mettra tout l'argent qu'il recevra de ladite Honorade Saulveur... (les acquêts seront à l'association qui payera les charges d'entretien), que tous les actes... que sera besoin faire par la dite asSociation les feront, au nom desdites parties.
Item a esté de pache que, quand sera à la fin de la dite association, chascune desdites parties tirera et recouvrera ce qu'il aura mis à ladite association; et tout ce que se trouvera avoir esté acquis et gagné, tant de leurs fruits
(1) Le contrat précède immédiatement : k ledit Barthélemy, avec l'assistance et autorité de honneste homme Pierre Jauffre, son payrastre. » La dot est fixée à 300 florins, dont 200 le jour du mariage et les cent restant en deux « payes » de 50 florins en deux ans. La mère du marié lui constitue en dot tous ses biens et droits et spécialement les droits qu’elle a à raison de sa dot sur les biens du dit Barthélemy, spéciale. ment sur une de ses maisons. Le contrat prévoit un gain de survie de 60 florins à la femme et de 30 au mari.
de leurs dits biens que travail et argent ou marchandise, se partira par esqualle pars entre lesdites parties.
Item est de pache que, si entre lesdites parties pour les choses susdites venoyt différent ou question, iceles dites parties seront tenues remettre tel différent à amis communs d'icelles, auxquels ont promis que par amis communs sera dict et arresté sans aulcune contradiction......... ae
XL. 1560, 31 août
Quittance et reconnaissance concédées par Honorat Martin, à ses beaux-frères, Thomas et Honorat Rey, d'une somme de 10 florins payée par ceux-ci pour une des échéances de la dot de leur sœur Catherine,
femme dudit Martin.
Archives municipales d'Aix, II, 30. Protocole de Sauveur Castal, 31 _ août 1560.
Quittance et Recognoissance pour Thomas et Honorat Rey, frères du Puy Sainte Réparade.
L'an et jours susdits, (31 août 1560) sachent tous présents et à venir que Honorat Martin. fils de feu Peyre, laboreur du lieu de Bouc, mary et maître des biens dotaulx de Catherine Reyne, de son bon gré, pour luiet les siens, a confessé et confesse à Thomas et Honorat Rey, ses beauxfrères, laboreurs du Puy Ste Réparade, présents, d'eux avoir heu et receu la somme de dix florins, en déduction du dot constitué à ladite Catherine Reyne au contract de leur mariage prins et receu, comme ils disent, par m° Gaspard Maudine, les ans et jours contenus, assavoir la somme de dix florins qu'a heus et receus en ung escu d’or et testons et monoye, en présence de moy dit notaire; et de laquelle somme eu a quitté et quitte ses beaux-frères et les leurs et promet ; et icelle dite somme a promes et promet et a volu
eme
les aye saufs et seurs sur tous et chascuns ses biens et promet les rendre en cas de restitution, a promis les rendre soubs l'obligation de ses biens, que oblige es courtz de submission de Provence, avec serment et renonciation. Faict à Aix à la botique de moy notaire, soubsigné, et en
présence de Barthomieu Grangier et Anthoine Latil, labo-
reurs dudit lieu du Puy Saincte Réparade, tesmoins à ce requis et appelés. | |
SL LE 4569, 23 janvier.
_ Achat d'une vigne pour l'emploi de deniers dotaux.
Archives départementales des Bouches-du-Rhône, dépôt d'Aix, 1 E 108, fonds Berlie. ; "
Achapt de vigne pour Glaude Fregière femme de François Beuf, mesnagier d'Aix.
L'an et jour susdits (23 janvier 1569), honeste femme Ellice, veusve de feu mestre Jehan Bastard, en son vivant procureur au Parlement, avec la présence et consentement de M° Martin Bastard, son fils, dudit Aix, présent, a vendu, ceddé, remis et transporté a honeste femme Glaude F regière, femme. du sieur François Beuf, mesnagier, dudit Aix, et bien qu'elle soit absente, ledit François, son mari, avec moy notaire stipullant pour elle et les siens, c'est assavoir : une vigne et terre joignants ensemble à la capacité de trois carteyrades ou environ ... ; laquelle vigne et terre ladite Ellice a dit avoir acquize des heoirs dudit M° Jehan Bastard en déduction du dot à elle deub par lesdits heoirs ; et icelle a vendu et vend moyennant les prix et sommes de deux cent cinquante florins monnoie courant en Provence.
Prouviennent les susdits deux cents florins des mains de Jehan Fregier, père de ladite Glaude, à elle constitués pour
son dot, et les dits cinquante florins des mains et du propre
ae a rt
argent de Guilhem Beuf, père dudit François en déduction des droits que ledit François a à prendre comme cohéritier
de feue Jeannette Caponne sa mère sur les biens dudit Gui-
Ihem Beuf, son dit père. Laquelle somme de deux cent cin-
quante florins auroit lédit François promis employer en une . possession en ensuivant l'acte de mariage prins ét receu par
moy notaire, le dix-sept août de l’année mil cinq cent soixante sept. |
Et lesquels deux cent cinquante florins ladite Ellice a
realement receus des mains dudit François Beuf, en testons du coing du roy .... ne
NII: 1594, 4° février.
À Contrat de mariage de Pierre Ruffi, écuyer, É et de demoiselle Françoise Dubois.
Musée Arbaud, Mariages Ruffi, M. Q., 104.
Mariage entre Pierre Ruffi, écuyer, et demoyselle Françoise Duboys,
Au nom de Dieu soit! L'an mil cinq cent nonante quatre et le premier jour du mois de février après midy,: comme en augmentation de l'humain lignage ait été traité de maria-
_ ge par parolles de l'avenir entre Pierre Ruffi, écuyer, fils légitime et naturel de Monsieur Robert Ruffi et de
damoiselle Marthe de Morineau, d’une part, et damoiselle Françoise Dubois, fille de noble Anne Dubois et de feu damoiselle Magdeleine Marquesy de cette ville de Marseille, Et pour les charges dudit mariage plus facillement supporter, en la présence de moy dit notaire et témoins, la dite damoiselle Françoise, de son bon gré, avec la présence de son diet père, s'est assigné et constitué en dot par moyen
. d'elle audiet sieur Ruffi, son futur époux, présent stipulant
pour luy etles siens. tous et chascuns ses biens meubles immeubles, droits, actions et autres facultés quelconques présens et advenir, apartenants à la dicte damoiselle Françoise en facon quelconques, auxquels elle a constitué maistre
son dit époux, pour les exiger recouvrer de tous qu'il
appartiendra du receu quitter.
S'est encore assigné son droit de légitime supplément, à
elle appartenant sur les biens héritages de ladite feue damoiselle Magdeleine Marquesy, sa mère. ensemble la troisième partie des biens, héritages, droits, actions quelconques et de tout ce qu'il a été délaissé par feu Pierre Malsang, bourgeois en son vivant dudit Marseille, à ladite Françoise appartenant par le décés ab intestat sans enfants légitimes naturels dudit feu Malsang, de tous lesquels droits successions, pour la troisième partie de l'héritage dudit feu Malsang. Ledit sieur Dubois père sera tenu, comme promet par ces présentes, en délaisser la vacue possession, céder quitter désamparer en bonne forme ausdits mariés, lorsque le partage sera fait : lequel Dubois père, entre icy la Saint Michel prochaine, avec ses autres deux enfants, viendront en partage desdits biens heritage et, pour cet effet, nommeront d'experts au rapport desquels les parties acquiesceront à peine de tous dépens dommages et intérêts. Fromettant lesdits sieurs Ruffi, père et fils, reconnoître à ladite damoiselle Dubois tout ce qu'ils recouvreront de son dit dot et droits, ensemble ont reconnu, suivant l'estime qu'en sera faite par deux amis communs su, tous ses biens pour lui estre retourné, advenant cas de restitution de douaire (que Dieu ne plaise !), à qui de droit appartiendra.
Sont d'accord les parties que les fruits usufruits de la récolte des biens, concernant la tierce part de ladite damoiselle Françoise pour la présente année, appartiendront entièrement audit sieur Anne Dubois, père, en faisant faire les œuvres à ses dépens,sans que lesdits mariés ni autres y puissent rien prétendre.
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Comme aussi, venant ledit sieur Ruffi père à décéder, ladite damoiselle de Morineau sa femme, sy estoit lors survivante, demeurera usufruitière de tous et chascuns ses biens héritage de sondit mari pour la moitié tant seulement.
_ Constituée aussi en la présénce que dessus ladite damoiselle Marthe de Morineau, mère dudit Pierre, laquelle, avec la licence de son dit mari, ayant aussi ledict mariage agréable, par même donation que dessus, a donné et donne audit
sieur Pierre Ruffi son fils, présent stipulant pour lui et les
siens, la somme de quinze cents escus d'or sol à prendre sur tous et chascuns ses biens immeubles et autres droits à faute d’iceux, après son décès et trespas... et non devant.
Sont d'accord que, si ledit sieur Pierre Ruffi et damoiselle Françoise Dubois, futurs mariés, ne se pouvoient comporter
avec ledit sieur Ruffi père et damoiselle de Morineau, leur père et mère, en ce cas ledit sieur Ruffi père sera tenu, com-
me promect, désamparer. auxdits mariés, pour leur entretenement, tout l’affard et propriété, bastide, terre et vigne, bosquet, que ledit sieur Ruffi père a au terroir dudit Marseille, lieu dit Montolivet, avec tous ses droits et appartenances, tant qu'il contient, joignant et confrontant..., excepté la propriété naguère par lui acquise de Jaume Laurens; et que ledit sieur Ruffi père, audit cas, se retient et réserve comme non comprise à ladite donation etc...; leur désemparer aussi les censives annuelles de quarante écus que certains emphy-
téotes lui sont tenus des terres joignant sadite propriété et.
affard, autres censives de terres qu'il pourra donner parcy après à nouveau bail ; si mieux n'ayme ledit sieur Ruff fils
prendre, au lieu et place de ladite propriété et censive, la
somme de cent cinquante escus d'or sol de pension annuelle en argent, que ledit sieur Ruffi père, audit cas, sera tenu les payer la moitié à Saint Michel, et l'autre moitié six mois
après dès lors. Et plus outre, ce soit en argent ou bien en. ladite propriété, ledit sieur Ruffi père leur désemparera tous
les dicts biens immeubles que seront obvenus à la dicte part
et portion de ladite damoiselle et aussi les meubles que ledit
_ sieur Ruffi père... pourra avoir receu de même portion appar-
tenant à ladite damoiselle sa belle fille.
Et là même les dits futurs mariés, avec le consentement et permission de leurs dits pères, pour la singulière amitié qu'ils se portent, ils se sont fait donation mutuelle et réciproque, en cas de survivance, sçavoir : le dit sieur Ruff fils a donné À sa dite épouse la somme de cinq cents écus d’or sol, au cas
qu'il décède avant sa dite femme, et la dite dde le Françoise à donné au dit sieur Ruffi, son époux, deux cent cinquante écus d’or sol én cas qu'elle vienne à prédécéder... Comme aussi, en la dite qualité, se font donation les dits futurs mariés de tous et chascuns les robes bagues et joyaux d'or et d'argent de quelques valeur qualité quantité, que ce soit d’or et d’ argent, qui se trouveront lors du décès du premier mourant, se seront et demeureront au survivant des dits mariés. |
eee l'an leie ns Meteo a s'enmte sde ei) fete love, e
XIV. : 114628, 47 janvier
Contrat de mariage, sous seings privés, entre Pierre de Ruffi, écuyer, et demoïseile Catherine de Temple.
Musée Arbaud, Mariages Ruffi, M.Q, 104.
Articles entre sieur Pierre de Ruff, escuyer, de ceste ville de Marseille, d’une part, et damoiselle Catherine de Temple. Au nom de Dieu soit qu’en l’an mil six cent vingt-trois, et le dix septième jour du mois de janvier, c'est traicté mariage entre ledict Ruffi et ladite damoiselle de Temple et de prendre en loyal mariage comme cy après s'ensuit.
Et premièrement ladite damoyselle Catherine de Temple ce (sic) constitue tous et un chascung ses biens et droits présents et advenir.
Comme aussy ladite damoyselle de Temple luy a
donné audit sieur de Ruffi assavoir trois mille livres, après
son décès et trespas, et aux siens, Aussy les coffres, bagues, ne demeurant au plus
vivant après son décès et trespas.
Finalement ladite damoyselle de Temple a donné et donne audit sieur de Ruffi la moitié des fruicts de tout
ce que luy porroit atoucher et apartenir après son décès et
ee . Faict audit Marc en présence de sieur Pierre
vi | marchant, et... Guilhem Séguier, dudit Marseille,
présents et tesmoings et soubsignés. 3% Signé: Catherine Temple, Ruffi, Pierre Barral, Séguier (1.
(1) L'acte notarié intervenu le 9 novembre suivant pour mettre ce trai-
té « en contrat public » ne porte, outre la constitution de dot universelle, que la promesse du mari de reconnaître tout ce qu'il recevra et l’attribution audit mari de l'usufruit de tous les biens de sa femme.
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/IA41522117_0017. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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